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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
séance du mercredi 13 éeptembre a été 
affiché et distribué. 

I n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


AIDE TEMPORAIRE A L'INDUSTRIE 
CINEMATOGRAPHIQUE 
Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi instituant une aide temporaire 
à l’industrie cinématographique 5452- 
5469). 

La parole est à M. Jouve, rapporteur de 
la commission de la presse. 


M. Géraud Jouve, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le Conseil de la République n’a 
apporté que peu de modifications au projet 
de loi qui avait été adopté par l'Assemblée. 


Une nouvelle discussion générale me 


parait superflue. 


Nous examinerons ces changements au 
fur et à mesure de la présentation des 
arlicies. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 


Je consulte l'Assemh'ée eur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


M. le président, Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la 
République en les acceptant ou en les re- 
jetant, en tout ou en partie. 


Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 2.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 


TITRE 
Constitution d'un fonds spécial d'aide 
temporaire à l'industrie cinématographi- 
que. 
« Art. 2. — Les ressources nécessaires 


au financement de l’aide temporaire sont 
constituées par la perception des taxes 
exceptionnelles ci-après: 


4° Tare additionnelle aux prir des places 
dans les salles de Spectacles cinémato- 
graphiques. 


« JL est institué, à compter du 1% oc- 
tobre 1948 et pour une durée de trois ans 
pouvant être portée à cinq ans par décret, 


une taxe spéciale venant en complément 
du prix des billets et fixée de la manière 
suivante : 


« 5 franes pour les billets dont le mon- 
tant est compris entre 35 francs et 
99 francs inclus; 

« 10 francs pour les billets d’un mon- 
tant égal ou supérieur à 100 francs. 


« La taxe ainsi instituée ne peut entrer 
en compte pour le calcul des divers droits, 
taxes ou inmpôts frappant la recette nor- 
male des sales de spectacles cinémato- 
graphiques. 


« La constatalion et la perception de 
celte taxe sont assurées par l’administra- 
tion des contributions indirectes selon les 
règles propres à cette administration et 
sous le bénéfice des sûretés prévues pour 
les impôts perçus par cette 


2° Tare de sortie de films. 


« Jl est institué, à compter de la publi- 
cation de la présente loi et pour une durée 
de trois ans, pouvant étre portée à cinq 
ans par décret, sur tous les films de long 
et de court métrage dont le visa d’exploi- 
tation aura été donné postérieurement à 
cette publication, une taxe dite « de sortie 
de films »., Le montant en sera fixé par 
lè décret prévu à l’article 8 ci-après dans 
la limite des maxima suivants: 


« Pour les films parlant français de long 
métrage, jusqu'à 1.290 francs par mètre 
calculés sur Ja longueur de la copie accep- 
tée par la censure; 


« Pour les films de court métrage fran- 
çais et étrangers jusqu'à 120 francs par 
mètre ; 


« Pour les films étrangers de long mé- 
trage en version originale jusqu'à 25 
francs par mètre. 


« Les films qui ne sont pas destinés à 
l'exploitation commerciale, ainsi que les 
journaux filmés, sont exemptés de la taxe. 


« La taxe est percue lors de la déli- 
vrance du visa d'exploitation, dans les 
conditions fixées au décret prévu à l’ar- 
ticle &. 


« Un décret, pris sur le rapport du mi- 
nistre chargé du cinéma et du ministre 
des finances et des affaires économique :, 
fixera chaque année le montant de cette 
taxe dans la limite des maxima prévus ci- 
dessus. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 


(L'article ?, 


ainsi rédigé, Mis Aux voir. 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 3. — Il est créé un fonds spéciai 
d'aide temporaire à l’industrie cinémato- 
graphique. Est porté en recettes à ce fonds 
spécial le produit des différentes {axes ins- 
tituées par l’article 2. 


« Sont portées en dépenses les sommes 
versées aux producteurs, aux exportateurs 
de films français, aux éditeurs de journaux 
filmés et aux commerçants exploitants, 
ainsi que les frais de gestion du fonds. 


« Le montant de l’aide accordée à 
l'exploitation ne pourra, en aucun cas, 
être inférieur au produit global de la taxe 
de sortie de films. 


« Les ages des fonds revenant 
à ia production et à l'exploitation devront 
être établis de telle façon qu'en définitive 
laide effective globale apportée à l'exploi. 
tation soit égale à celle de Ja production, 


« Le ministre des finances et des affai- 
res économiques est autorisé à verser à 
ce fonds spécial une avance de trésorerig 
sans intérêts, remboursable le 31 décem. 
bre 1949 au plus tard, à concurrence d’un 
montant maximum de 400 millions de 
francs. 


« Les modalités de gestion de ce fonds 
par le centre national de la cinématogra- 
phie seront fixées par le décret prévu à 
l’article 8. Ce fonds sera géré par un 
conseil d'administration composé comme 
suit: 

« Le directeur général du centre natiÿ= 
nal de la cinémalographie, président ; 


« Un représentant du ministre des 
finances et des affaires économiques; 


« Un représentant du ministre de l'in 
dustrie et du commerez; 


« Un représentant du ministre chargé 
de l'information ; 


« Un représentant du Crédit national; 


« Un représentant de la confédération 
nationale du cinéma francais; 


« Un représentant de l’organisation <yn« 
dicale patronale et de l’organisation syn- 
dicale ouvrière la plus représentative des 
deux branches professionnelles: produc- 
tion et exploitation; 


« Un représentant du ministre de l'édu- 
cation nationale; 


« Un représentant de la fédération na- 
tionale du spectacle. 


« En outre, pourront être admis à titré 
consultatif, un délégué des organisations 
les plus représentatives de chacune des 
activités suivantes: production de films 
éducatifs, documentaires et de courts mé 
trages, production de journaux filmés, 
de films et distribution dè 

Ins. 


« Le contiôle de cette gestion est effectué 
par le contrôleur d'Etat placé aupris du 
centre national de la cinématographie. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4, la nouvelle rédaction sni- 
vante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Ré« 
publique : 

TITRE 


Utilisation d'un fonds spécial d'aide temporaire 
à l’industrie cinématographique. 


« Art. 4. — L'aide temporaire à la produc- 
tion de films français s'applique exelusi- 
vement à la réalisation de nouveaux films 
et à la diffusion de la produetian cinéma- 
tographique française à l'étranger. 


« Peuvent bénéficier de cette aide les 
producteurs qui ont réalisé dans les dé- 
artements français des films français de 
ong métrage dont la première projection 
page a été faite après le 1% fanvier 
946. L'aide leur est accordée à condition 


qu'ils entreprennent de nouveaux films 
agréés qui devront être réalisés dans le 
délai fixé au décret prévu à Farticle 8 ci- 
après. 
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x Peuvent également bénéficier de cette 
aide les producteurs français de films de 
court métrage réalisés par des équipes 
excusivement françaises, qui ont été mon- 
tés et tirés dans des laboratoires français 
et dont la première projection Pr 
a été faite après le 1# janvier 1916. 


« Le montant de l'aide est calculé, pour 
les films de long métrage, par application 
de taux proportionnels, d'une part, au to- 
tal des recettes brutes réalisées pendant 
les trois premières années de leur exploi- 
tation par les salles de la métropole dans 
lesquelles les films ont été projetés et, 
d'autre part, aux recettes encaissées par 
les producteurs et provenant de l’exploi- 
tation pendant les trois premières années 
ou de Ja vente ferme à l'étranger ou dans 
les territoires de l'Union française autres 

ue la métropole. En tout état de cause, 
les recettes encaissées par les producteurs 
et provenant de l'exploitation ou de Ja 
vente ferme à l'étranger devront, pour le 
calcul du montant de l'aide, être affectées 
d'un coefficient leur donnant un effet au 
moins double de celui qu'elles auraient 
eu si elles avaient été réalisées dans la 
métropole. 


« Pour les films de court métrage, l’aide 
est calculée par application de taux pro- 
sortionnels, d'une part, aux recettes bru- 
es réalisées pendant les trois premières 
années de leur exp'oitation par les sales 
de la métropole dans lesquelles le pro- 
gramme complet a été projeté et, d'autre 
part, aux recettes encaissées par les pro- 
ducteurs et provenant de l'exploitation 
rendant les trois premières années à 
l'étrange ou dans les territoires de l'Union 
française autres que la métropole. 


« Lorsque la répartition des recettes 
dans les salles de la métropole entre les 
deux films d’un même programme résulte 
de stipulations contractuelles entre les 
producteurs de ces films, le total de l'aide 
calculé séparément pour chacun des deux 
films est réparti conformément à ces rè- 
gles contractuelles. 


« Les sommes versées aux producteurs 
au titre de l’aide temporaire doivent être 
prises en compte pour le calcul des com- 
pléments éventuels des minima garantis 
à ceux-ci, d'une part, par les distributeurs 
pour les recettes provenant de l’exploita- 
tion dans les salles de la métropole et, 
d'autre part, par les exportateurs français 
pour les recettes provenant de l'exploita- 
tion des films dans l’Union française ou à 
l'étranger 


« Le versement dès sommes qui sont 
calculées sur les recettes réalisées à 
compter du 1% janvier 1946 pour les films 
de long métrage et à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi pour les films 
de court métrage et pour la presse filmée, 
sur justification de leur em- 
ploi, 


« Des acomptes peuvent être consentis 
aux producteurs bénéficiaires de l’aide sur 
Le agree du comité prévu au Crédit na- 
ional par la loi validée du 19 mai 1941. 


. Pour la presse filmée, le montant de 
l'aide, calculé par trimestre, est basé sur 
les recettes brutes réalisées à compter de 
la promulgation de la présente loi par les 
salles de la métropole dus lesquelles sont 
projetées les actualités et sur les recettes 
rovenant de l'exploitation de ces actua- 
ités dans les territoires de l’Union fran- 


faise autres que la métropole et à l’étran- 
er, » 


Personne ne demande Ja parole 7... 


M. Paul Verneyras. Monsieur le rappor- 
teur, n’avez-vous pas d'observations à 
présenter sur cet article ? 


M. le rapporteur. En effet, j'ai plusieurs 
points à préciser, en premier lieu sur le 
quatrième alinéa. 


M. le président. Je ne peux pas provo- 
quer moi-même à la discussion, vous en 
conviendrez. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
votre rapidité m'a quelque peu surpris. 


M. le président. J'ai énuméré les articles 
dans l’ordre normal. Personne ne m'a de- 
mandé la parole. 


M. Fernand Grenier. C’est une discus- 
sion au pas de chasseur ! (Sourires.) 


M. le président. Nullement. 
Personne ne demande la parole sur les 
trois premiers alinéas de l’article 4 ?.… 


Je les mets aux voix dans la rédaction 
proposée par la commission. 


(Les trois premiers alinéas, ainsi rédigés, 
mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le ranporteur. Ja commission avait 
réservé un alinéa concernant les coproduc- 
tions. 


Elle a été unanime dans sa volonté de 
ne faire bénéficier de l’aide que les pro- 
ductions strictement françaises. Le texte 
adopté en première lecture par l'Assem- 
blée, et qui a été supprimé par le Conseil 
de la République, admettait au bénéfice 
de l’aide les films produits en coproduc- 
tion, mais seulement pour la part afférente 
aux capitaux français. Ce faisant, la se- 
conde Assemblée a rendu possible, théo- 
riquement au moins, l'octroi de l’aide à 
des films qui seraient produits en France, 
dans des studios français, par des équipes 
françaises, mais avec des capitaux exclu- 
sivement étrangers. 


La commission estime qu’une telle inter- 
prétation irait à l'encontre de l'esprit 
même du projet. Si elle n’a pas repris 
purement et simplement le texte de J’As- 
semblée qui couperait court à toute inter- 
prétation abusive, c’est qu'elle à craint 
de diluer l’aide en faisant participer des 
coproductions qui bénéficient d’un con- 
cours extérieur par l'apport de capitaux 
étrangers. 


Néanmoins, comme un texte restrictif 
est préférable à l'absence de tout texte 
qui pourrait servir de prétexte à des abus, 
votre rapporteur, personnellement, estime 
qu'il vaut mieux reprendre le texte de 
l’Assemblée, à moins que M. le ministre 
de l’industrie et du commerce chargé du 
cinéma nous donne l'assurance que la vo- 
lonté du législateur sera respectée dans le 
décret d'application et qu’il sera bien en- 
tendu que l’aide ne peut s'appliquer à des 


films produits en France avec des capitaux 
étrangers. 


M. le président. La parole est à M. Ver- 
neyras. 


M. Paul Verneyras. Je n'ai rien à ajouter 
à da déciaration de M. le rapporteur puis- 
qu’il semble aujourd'hui être de mon 
avis. L’alinéa supprimé par le Conseil de 
la République résultait d'un amendement 
que j'avais déposé et que l'Assemblée 
avait adopté. 


IL me paraît évident que nous n'avons 
pas à encourager les capitaux étfingers 
qui viendront en France, mais que nous 
devons surtout soutenir les efforts spéci- 
fiquement nationaux qui se feront sur 
notre territoire. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Ce qui importe, c'est 
d'aider la production des films français. 
La position de M. Væneyras est tout à 
fait compréhensible. Le mieux serait — 
je l'accepte volontiers — de se rallier à la 
suggestion de M. le rapporteur et de tenir 
le plus grand compte des préoccupatons 
de d'Assemblée dans es textes d’applica- 
tion. 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier. Ja discussion 
actuelle provient du fait que d’on n’a pas 
précisé exactement ce que l’on entendait 
par « films français ». 

En fait, le Conseil de la République a 
supprimé le quatrième alinéa de l'arti- 
cie 4, mais il a également repoussé 
l'amendement déposé par les conseillers 
communistes qui tendait à ne faire béné- 
ficier de l'aide prévue par la loi que les 
seuls fims réalisés avec des capitaux 
français. 

Il serait nécessaire que M. le ministre de 
l’industrie et du commerce fit une décla- 
ration plus précise pour indiquer que 
bénéficieront de l'aide à la production 
cinématographique les seuls films réalisés 
avec des capitaux français. Alors, le qua- 
trième alinéa n'aurait plus de raison 
d’être. Encore faut-il que ceux qui seront 
chargés d'appliquer la loi sachent que les 
subventions ne seront accordées qu'à des 
films réalisés exclusivement avec des capi- 
taux français. 


M. le président, Je ne suis saisi d'aucun 
amendement, 


M. Fernand Crenier. Ce n’est pas néces- 
saire. 


M. Paul Verneyras. Nous demandons 
reprise du texte de l’Assemblée pour le 
quatrième a.inéa. 


M. le président. Je <uis saisi d’un texte 
au nom de la commission. C’est Je seul 
sur lequel je puisse consulter l’Assemblée. 
M. le rapporteur. La commission ne 
s'était pas prononcée définitivement sur 
ce point, dans l'attente des explications de 
M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. 


Je propose maintenant Ja reprise du 
texte primitif de l’Assemblée pour le qua- 
trième alinéa. 


M. le président. La commission demande 
la reprise du quatrième alinéa adopté par 
l’Assemblée en première lecture. 


Cet alinéa est ainsi conçu: 


« L'aide accordée aux films français réa- 
lisés en coproduction avec des participa- 
tions étrangères sera calculée sur les re- 
cettes au prorata des seuls investissements 
français. » 


M. Fernand Grenier, Je demande la pa- 
role. 


M. le président, La parole est à M. Gre- 
nier, 
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M. Fernand Grenier. Je n'interviens pas 

sur exprimer une opposilion à la reprise 
u quatrième alinéa. Je fais observer tou- 
tefois que la loi, telle qu’elle va être votée, 
va naturellement préserver la part des ca- 
itaux français engagés pour produire des 
ilms réalisés en coproduction. 

Il est clair, en effet, que le texte proposé 

r M. Verneyras et qui est devenu le 
quatrième alinéa de l'article 4 vise à aider, 
en ce qui concerne les tilms réalisés en 
coproduclion, uniquement la participat.on 
française. 


M. Paul Verneyras. C’est cela même. 


M. Fernand Grenier. Or, le texte ne pré- 
voit pas que des films français peuvent 
être réalisés entièrement avec des capi- 
taux étrangers. 

I peut arriver qu’un film soit tourné en 
France avec des artistes et un metteur en 
seène français par un producteur français, 
mais au moyen de capitaux d’origine exelu- 
sivement étrangère. Et un tel film, dans 
l’état actuel des textes, pourra être sub- 
ventionné ! 


M. le rapporteur. Non, monsieur Grenier, 
pas avec ce texte. 


Je propose précisément la reprise du 
quatrième alinéa du texte primitif de YAs- 
gemblée parce qu'il est restrictif, I réserve 
l’aide prévue strictement à la part de capi- 
taux francais investis dans l'affaire, à 
l'exclusion des autres. 


Si, au contraire, on n'insérait pas cetle 
disposition dans Ja loi, on rendrait possi- 
ble théoriquement le danger que vous ve- 
nez de signaler. 


M. le président. Tl semble que vous avez 
satisfaction monsieur Grenier, 


M. Fernand Grenier, En tout cas, si mon- 
sieur le ministre du commerce et de l'in- 
dustrie faisait une déclaration très nette, 
tout serait plus clair pour l'avenir. I lui 
suffirait de dire que l’aide jouera uni- 
quement des füims produits avec des 
capitaux français. 

Ainsi seraient mieux armés ceux qui 
seront chargés d'appliquer la loi. 


M. Claude Mont. C’est bien ce que «rh 
cilie le troisième alinéa que l’Assembite 
vient de voter, 


M. le président. Le texte l'indique en 
efret. 


La parole est à M. le ministre de J'in- 
dustrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je ne croyais pas nécessaire de 
faire un lonz commentaire sur des textes 
dont tout le monde connait le sens, 


Il est évident que ce texte, auquel je 
ne m'oppose pas, bien qu'à mon sens il 
doive s'appliquer à une série de cas d’es- 
èce, n’est aucunement destiné à aider 
où producteurs de films réalisés en France 
uniquement avec des capilaux étrangers. 


Si c’est cette déclaration que vous vou- 
liez, monsieur Grenier, je Ja fais très 
volontiers, J'espère que vous la trouverez 
sufiisante. 


M. Fernand Grenier. Elle est nette et je 
vous en remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Le texte du quatrième 
alinta me paraît formel; aucune autre 


interprétation ne pouvait lui être donnée. 
IH contient en effet ces mots: « ...au pro- 
rata des seu:s investissements français ». 

Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix, selon la proposition 
de la commission, le quatrième alinéa de 
l’article 4, avec la rédaction adoptée par 
l’Assemblée en première Iycture. 


(Le quatrième alinéa, ainsi rédigé, mis 
aux voix, est adapté.) 


M. le président. Je mets aux voix le 
cinquième alinéa. 


(Le cinquième alinéa, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Sur le sixième alinéa, 
texte nouveau adopté par le Conseil de la 
République et modilié par la commission, 
la parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission à modi- 
fié légèrement le texte proposé par le Con- 
seil de la République, ou plutôt a supprimé 
une inecidente qui assimilerait les terri- 
toires de l’Union française à l'étranger. 


N s'agit dans cet alinéa nouvean in- 
troduit par le Conseil de la République, 
d'un coefficient appliqué aux recettes réa- 
lisées à l'étranger. 

Nous demandons à M. le ministre de te- 
nir compte des observations formulées par 
la commission. Nous n'avons pas pu Imo- 
difier, en effet, la rédaction de ce sixième 
alinéa, étant tenus par les règles de la 
deuxième lecture, et ce texte pourrait don- 
ner lieu à des interprétations erronées. 


Il s’est agi, dans l'esprit de la commis- 
sion, comme aussi, je le crois, dans l’es- 
prit du Conseil de la République, d’intro- 
duire, par un biais, le critère de qualité 
que nous n'avons pu introduire dans le 
dispositif de Ja loi. 

Nous avons vainement cherché un 
moyen nous permettant de faire intervenir 
Ja qualité dans le caleul de l’aide. Nous ne 
l'avons pas trouvé et nous nous sommes 
rabattus sur ce moyen terme qui consiste 
à affecter les receites réalisées par les 
films français à l'étranger d’un coefficient 
au moins double de celui qui sera appliqué 
aux recettes réalisées sur le territoire de 
la métropole. 

Nous avons pensé, avec le Conseil de la 
République, que c'était wn moyen com- 
made de faire intervenir la qualité dans 
ces calculs et c’est ainsi que nous vous 
proposons le texte nouveau adopté par le 
Conseil de Ja République, avec la modifi- 
cation dont j'ai fait mention. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
mèrce. Le Gouvernement est d'accord 
avec M. le rapporteur. 


M. Claude Mont. Je demande à M. le rap- 
porteur pourquoi ont été supprimés les 
mots: « ou dans les territoires de l'Union 
française ». 


M. le rapporteur, Parce qu'on ne peut 
en aucun cas assimiler les territoires de 
l'Union française à l'étranger. 


M. le président. Personne ne demanie 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le sixième alinéa de 
l'article 4. 

(Le sirième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix les 
six derniers alinéas de l’article 4. 

(Les six derniers alinéas, mis aux vair 
sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en. 
semble de l'article 4. 


(L'ensemble de l'article 4, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 5, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique ; 


« Art. 5. — L'aide temporaire à l’exploi- 
lation s'applique exclusivement à la réa- 
lisation de travaux dans les salles de 
spectacles cinématographiques aux gui- 
chets desquelles est perçue la taxe addi- 
tionnelle aux prix des places instituée à 
l'article 2 ci-dessus. 

« Peuvent bénéficier de l’aide : 


« 4° Les commercants exploitants s’en- 
gageant à réaliser des travaux de séeurité, 
d'hygiène, de renouvellement, d'améliora- 
tion et d'agrandissement de leurs salles; 


« 2° Les exploitants sinistrés par faits 
de guerre en ce qui concerne les travaux 
ne relevant pas de la législation sur les 
dommages de guerre; 


« 9° Les commerçants exploitants qui ont 
effectué depuis le 1# janvier 1918 des tra- 
vaux entrant dans les catégories énu- 
mcrées ci-dessus, 

« Le montant de l'aide à chaque exploi- 
tant sera calculé en fonction des travaux 
qu'il entreprend, des recettes déclarées 
par son entreprise, et de la taxe addition- 
nelle percue à ses guichets, dans les 
eo vi fixées au décret prévu à l'ar- 
icie &. 


«a Le montant de l'aide attribuée à 


chaque exploitant ne peut dépasser 
50 p. 100 du montant du devis approuvé 


par une commission dont Ja composition 
sera fixée par le décret prévu à l'article &. 


« Des groupements d’exploitants pour- 
ront être aulorisés à émettre des emprunts 
à la garantie et au service desquels pourra 
concourir l’aide dont ces exploitants seront 
titulaires. 

« Des acomptes pourront être consentis 
aux exploitants bénéficiaires de l’aide. 


« Les sommes perçues par les exploitant: 
au titre de l’aide temporaire sont sujettes 
à répétition au cas où l’entreprise béné- 
ficiaire ferait, dans un délai de cinq ans 
à compter de l'attribution de l’aide, l'objet 
d’une cession à titre onéreux ou d’une 
donation”entre vifs. » 


M. par voie d'xmendement, 
demande la reprise du texte amendé par 
le Conseil de la République. 


La parole est à M. Lespès. 


M, Henri Lespès. Je crois qu'il convien- 
drait de distinguer entre les différen:s 
amendements votés par le Conseil de la 
République. C'est le minimum que nous 
puissions faire, 

Je signale, en particulier, cet alinéa nou- 
vean proposé par Je Conseil de la Répu- 
blique, qui dispose que « la part revenant 
à l'expoitation fera l'objet, pour chaque 
expoitant, d'une inscriptica à un compte 
nominatif individucl ». 


vien- 
le la 


nou- 
tépu- 
nant 
laque 
mpte 


Je me demande si, dans les délibérations 
de la commission, il n’y a pas eu, à ce 
sujet, un quiproquo, Si l'on n’a pas pensé, 
ar exemple, qu'il y aurait aulomatique- 
ment, de ce fait, blocage des sammes ? 


Je ne crois pas que ce soit là l'intention 
du Conseil de la République, qui a voulu 
simplement faire en sorte que la réparti- 
tion des fonds s'opère dans le bon ordre. 


1 me semble que M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce ne pourrait se 
refuser à dire qu'il voudra bien, pour 
mettre de l'ordre dans l’utilisation des 
fonds, faire opérer une inscription au 
compte individuel de chaque exploitant. 


D'autre part, l’Assemblée avait adopté en 
première lecture un texte prévoyant que 
ie montant de l’aide attribuée à chaque 
exploitant ne pourrait dépasser 50 p. 100 
du montant du devis approuvé; je crois 
qu'elle avait voulu seulement obtenir une 
certüine souplesse dans l'interprétation 
des textes. 

il me paraîtrait dangereux de limiter 
d'une manière absolue à 50 p. 100 le mon- 
tant de l’aide attribuée, car il peut se pré- 
center certains cas exceptionnels dans les- 
quels on pourrait aller au delà. 


Tel est exactement le sens de mon inter- 
vention. 


J'en viens au dernier alinéa du texte 
voté par notre Assemblée et que le Con- 
seil de la République a supprimé. J'en rap- 
pelle les termes: 


« Les sommes perçues par les exploitants 
au titre de l’aide temporaire sont sujettes 
à répétition... » 


C'est une elause qui sera difficilement 
appliquée. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, L'amendement de 
M. Lespès, tendant à reprendre le texte 
smendé par le Conseil de la République, 
conduirait à établir des comptes nominalifs 
pour l’aide versée aux propriétaires de 
sales. 


La commission en a longuement discuté 
cn deuxième lecture. 


Elle a été d'avis que l'institution de ces 
comptes nominatifs présenterait des in- 
convémients administratifs assez graves. 
Elle entrainerait la création d'emplois 
nouveaux. 


La taxe additionnelle sur les prix des 
rlaces sera perçue dans quelque 4.000 sal- 
es, Ce sont donc 4.000 comptes nomina- 
üfs qui devraient être tenus et une vé- 
iitable organisation bancaire s’impose- 
rait. 


Je vois bien où veulent en venir les 
exploitants. Ils désirent avoir un compte 
auprès de cet institut, de ce fonds spé- 
que nous créons. 


La préoccupalion qui se manifeste dans 
cot alinéa supprimé par la commission n'a 
pas été ignorée de celle-ci, puisqu'elle a 
laintenu l'alinéa que voici, qui dispose: 

« Le montant de l’aide À chaque exploi- 
ant éera calculé en fonction des travaux 
qu'il entreprend, des recettes déclarées 
par son entreprise et de la taxe addi- 
üonnekie perçue à ses guichets. » 

H est bien évident que si l’on veut 
faire entrer en ligne de compte, pour 
l'octroi de l’aide, Ja taxe additionnelle 
Derewe aux guichets des exploitants, il 
liudra tenir un registre pour chaque ex- 
invitant. 
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La commission demande à l’Assemblée 
de maintenir les dispositions que nous 
proposons. 


Il y aura donc un registre pour chaque 
exploitant, Par contre, là commission s’est 
refusée à établir un compte nominatif. 


Le fonds spécial n’est pas une banque. 
Nous consen‘ons à l'établissement d'un 
registre, sur lequel seront portées les re- 
celtes provenant des taxes perçues par 
chaque exploitant à ses guichets. 


Ainsi, je crois qu’il est tenu compte de 
Ja préoccupation qui avait guidé le Con- 
seil de la République. 


En ce qui concerne le deuxième point 
soulevé par M. Lespès au éujet de la 
hmitation à 50 p. 100 du montant de l'aide 
accordée aux expoïants, la commission 
a “Ac le texte de l’Assembiée natio- 
nale. 


Enfin, troisième point, au sujet du 
remboursement des sommes versées au 
titre de l’aide aux expioitants, la commis- 
sion a estimé qu’il n'était pas possible de 
classer les expioitants dans les très nom- 
breuses catégories de Français qui souf- 
frent actueilement des conditions économi- 
ques. Bien qu'ils supportent de lourdes 
taxes nationa.es et locales, les exploitants 
de salles n'apparaissent pas, dans l’en- 
semble de la nation, comme pouvant être 
catalogués parmi les économiquement fai- 
b'es ou les catégories particulièrement dé- 
favorisées. La commission a donc estimé 
qu'il n’y avait pas lieu d'enrichir une 
catégorie de Français en leur apportant 
une aide. 


Ce que nous avons surtout voulu, c’est 
favoriser la modernisation des salles, amé- 
liorer les conditions d’exploitation du film 
français et, par ricochet, apporter une aid2 
à l'artisanat français qui, du fait de la 
modernisation des salles, trouvera du 
travail dans les petites localités. 

En résumé, nous avons estimé qu'il 
s'agissait là d’un apport à une propriété 
individuelle et que les sommes ainsi ver- 
sées au compte de l'aide devaient être 
soumises à répétition. 

La commission maintient donc intégra- 
lement son texle. 


M. le président. La parole est à M. Les- 
pès. 


M. Henri Lespès. J'ai l'impression que, 
sur la première partie du texte amendé 
qui nows vient du Conseil de la Républi- 
que, M. Jouve aous à donné de tres lar- 
ges gsatisfactions. 

En effet, l'inscription à un registre in- 
dividuel, comme je le disais tout à l'heure, 
me parait une nécessité absolue. 

Je fais confiance au règ'ement d'admi- 
nistation publique qui inierviendra pour 
l'application de cette loi. Je ne doute 
pas que M. le ministre de l'industrie et 
du commerce étudiera à fond les moda- 
iités d'application de cette partie de la 
loi et je pense, d'ailleurs, qu'on peut trou- 
ver assez facilement un règlement satis- 
faisant de cette question. 

J'avoue que je ne comprends pas, par 
contre, l’astracisme de ia commission sur 
la limitation de l'aide à 50 p. 400 des 
devis. Là-dessus, M. le rapporteur ne nous 
a donné aucune explication. J'aimerais 
bien l’entendre. 

Je répèle que, d'après l'esprit même de 
la loi, il peut y avoir des cas où l’on soit 
obligé en conscience d'aller au delà de 
06 p. 100, et c'est ce qui à motivé mon 
amendement, 
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M. le président, La parole est à M. Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier. Par cet article 5, 
le Conseil de la République a visiblement 
introduit un certain nombre de mesures 
dont, pour notre part, nous ne somynes 
pas partisans. 


M. le président. C'est sur l’amendement 
de M. Lespès que va porter vatre interven- 
tion ? 


M. Fernand Grenier. Oui, monsieur le 
président; le problème dont je vais traiter 
est lié à cet amendement puisqu'il s’agit 
du même article. 


Par exemple, le Conseil de la Républi- 
que a exclu des exploitants de salles pou- 
vant bénéficier de l’aide prévue ceux aux 
guichets desquels ne serait pas perçue 
la taxe additionnelle. 


I a été indiqué ensuite qu'il fallait éta- 
blir 5.990 comptes individuels, puisqu'il 
y à 5.000 salles de cinéma en France. 


Enfin l'amendement de M. Lespès pré- 
voit que l’on pourra dépasser 50 p. 100. 


I semble bien que les conseillers de la 
République qui ont décidé l'insertion dans 
la loi de ces trois dispositions n'aient pas 
tenu compte de la volonté de l’Assemblée 
nationale d'aider, d'une manière générale, 
les exploitants de salles à améliorer leurs 
installations. De telles dispositions em- 
pêchent ia réalisation d’une sorte de soli- 
darité, d’une péréquation des charges en- 
tre tous les exploitants de salles, 


Le Conseil de la République a d’abord 
décidé d’exelure de laide prévue par 1a 
loi les exploitants de salles où le prix 
d'entrée est inférieur à 35 francs. Ce n'est 
pas juste. En effet, dans les quartiers 
populaires, les exploitants de salles ne 
peuvent faire paver plus de 35 francs 
par place, sinon, ils risqueraicnt de ne 
plus recevoir une clientèle aux ressources 
modestes. 


Fst-ce à dire que les exploitants de ces 
salles ne pourront pas bénéficier, pour 
l'exécution de travaux dans leurs établis 
sements, du produit de la taxe addition- 
nelle ? En tout ças, c’est ce que le Conseil 
de la République a décidé, Et, à tort, selon 
moi, la commission de la presse de l’As- 
semblée nationale s’est rangée à son avis. 

En effet, on devrait réaliser une péré- 
quation entre les salles, Une grande sale 
des Champs-Elysées pout ne pas avoir 
besoin d'être modernisée. Le produit de la 
taxe additionnelle percue dans cette salle 
des Champs-Elysées devrait pouvoir ser: 
vir à améliorer un modeste cinéma de Bel- 
leville ou de Ménilmontant. Je n’y ver- 
rais, quant à moi, aucun inconvénient. 


D'autre part, les dispositions de l'alinéa 
du Conseil de la République qui irtroduit 
cette espèce de compte particulier sont 
contraires à l'esprit de la loi qui a pour 
objet d'aider les exploitants, tous les 
exploitants, Il v a des exploitants qui 
n'auront pas besoin d'aide, qui auront 


assez de ressources. 11 y en a d’autres qui 
mançqueront de ressources. Par consé- 
quent, il serait absurde, absolument ab- 
surde d'établir 5.000 comptes. C'est pour- 
quoi la commission — et sur ce point, je 
manifeste mon accord complet — a re- 
poussé celle addition. Im z-vous 
blissement @e 5.000 coraptes ? Combien de 
comptables faudrait-il engager pour porter 
chaque semaine au compte des exploi- 
tants de salles les recettes qu'ils ont eu- 
caissées 2? 
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est un moyen beaucoup plus 
gimple: Lorsqu'un exploitant demandera 
une subvention, il établira son dossier 
dans lequel il joindra au devis d’agran- 
dissement, d'amélioration de sa salle, son 
bordereau de recettes On se rendra faci- 
lement compte, alors, de ce que cet exploi- 
tant a apporté au fonds. Il serait absolu- 
ment absurde — je le répète — de se 
Jancer dans une bureaucratie et une pape- 
rasserie absolument nulles. 


En ce qui concerne le montant de l'aide 
qui ne peut dépasser 50 p. 109 du mon- 
tant du devis, nous sommes d'accord. I 
y a tellement de salles qui ont besoin 
d'améliorations, que si l’on donne aux 
uns 60, 70 ou 80 p. 100 de leur devis, le 
fonds ne tiendra pas. Le plafond qui nous 
est proposé est done une mesure de jns- 
ice et, sur ce point encore, je me rallie 
à la décision de notre commission. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Grenier à déjà par- 
tellement répondu aux observations de 
M. Lespès au sujet du plafond de 50 p. 100. 


La commission a estimé, en effet, que 
certaines grandes sales pourraient pré- 
senter des devis très importants. Or, le 
fonds ne sera pas indéfiniment extensible 
et nous ne voulons pas diluer son aide à 
l'extrême. 

Si certains gros preneurs pouvaient 
obtenir plus de 50 p. 100 du montant de 
leur devis, le fonds serait très rapidement 
asséché et les petites salles auxquelles 
nous avons pensé n'auraient plus rien à 
prendre. C’est pourquoi la commission a 
convenab'e de maintenir le plafond 
de 50 p. 100, 


M. le président. Maintenez-vous voire 
amendement, monsieur Lespès ? 


M. Henri Lespès. Je le relire, monsieur 
le président, en faisant confiance à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce 
pour tenir comple de mes observations 
lors de l'établissement du règlement 
d'administration publique. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 5 ?.… 


M. Fernand Grenier, Je demande l'avis 
de l’Assemblée sur l'addition proposée par 
je Conseil de la République au premier 
alinéa de l’article 5. 


M. le président. Avez-vous déposé un 
amendement, monsieur Grenier ? 


M. Fernand Crenier. L'Assemblée peut 
toujours se prononcer. 


M. le président. L'Assemblée ne peut 
être appelée à statuer que sur un texte. 
Jusqu'ici, elle n’est saisie que des conclu- 
sions de la commission: 

Vous pouvez rédiger par écrit un amen- 
dement et le déposer, monsieur Grenier, 


M. Fernand Grenier, Je dépose donc 


J'amendement suivant: 


« A la fin du premier alinéa de l'article 5, 
les mots: « aux guichets des- 
quels est perçue la taxe additionnelle aux 
prix des places instituée à l’article 2 ci- 
desus ». 

En d’autres termes, mon amendement 
tend à revenir au texte adopté par l’As- 
semblée nationale. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission sur cet amendement 


M. le rapporteur. La commission a déjà 
discuté sur ce point et elle a estimé 
— M. Gremier le sait bien — qu'il était 
convenable de maintenir l'addition propo- 
sée par le Conseil de la République. 


Il paraïîtrait injuste, en effet, de faire 
bénéficier de l’aide des exploitants qui 
n'auraient pas apporté leur concours au 
fonds par la perception de la taxe addi- 
Uüonnelle., 


M. le président, Vous proposez, monsieur 
Grenier, de reprendre le texte voté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée ? 


M. Fernand Grenier. Oui, monsieur le 
président, 


M. le rapporteur, La commission re- 
pousse l'amendement de M. Grenier, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Grenier, repoussé par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


. Je mets aux voix l’artiele 5 avec la rédac- 
tion proposée par la commission, 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


_M. Fernand Grenier. Vous venez de dé- 
cider de ne pas aider les petits exploi- 
tants! 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 6, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 


Titre II 
Dispositions communes. 


« Art. 6. — Peuvent être exclus du béné- 
fice de la présente loi les ressortissants de 
l'industrie cinématographique qui ont fait 
ou feront l’objet des sanctions prévues à 
l’article 16 de la loi n° 46-2360 du 25 octo- 
bre 1916 portant création d’un centre na- 
tional de la cinématographie. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 7, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 7. — Toute manœuvre ayant pour 
but ou ayant eu pour résultat de frauder 
ou de compromeltre les taxes spéciales 
édictées par la présente loi est punie du 
quintuple de la taxe fraudée ou compro- 
mise, et d’une amende Ge 500 francs au 
moins et de 2.000 francs au plus. La mise 
sous séquestre ou la fermeture provisoire 
des établissements peut être ordonnée par 
l'administration, après avis de la commis- 
sion de contrôle des recettes, instituée 
auprès du Centre national de la cinéma- 
tographie, en cas d’empêchement ou de 
résistance à l'action des agents chargés 
de Ja constatation, 


\ 


\ 

« En outre, toute personne qui, à l’oc 
casion de la présente loi, a, soit en sa 
faveur, soit en la faveur d’un tiers, fourni 
des déclarations ou des renseignements 
inexacts, produit ou fait établir sciemment 
des justifications inexactes, sera poursui- 
vie devant le tribunal correctionnel com- 
pétent et punie d’une peine de six jours 
à cinq ans d'emprisonnement et d’une 
amende de 10.000 à 10.000.000 de francs 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 


« Les sommes indûment perçues sont 
sujeltes à répétition. 


« Les dispositions ci-dessus sont appli- 
cables à ceux qui, sans motif reconnu 
valable, ne font pas dans le délai fixé par 
le décret prévu à l’article 8 ci-dessous 
l'emploi prévu des sommes à eux allouées 
ou à ceux qui en font un emploi différent 
+ celui pour lequel elles ont été accor- 

» 


Personne ne demande la parole?.… 
Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, den 
à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité des 


membres le composant. 


Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 59 
in fine du règlement disposent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la gsm À le vote en 
seconde lecture de l’ensemble de la loi 
doit avoir lieu au scrutin publie, à la ma- 
jorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 


La parole est à M. Fernand Grenier, Sur 


. l’ensemble, 


M. Fernand Grenier. Je présentera) 
quelques brèves explications pour jus- 
üfier le vote que va émettre le groupe 
communiste et rappellerai rapidement 
quels événements sont à l'origine de la 
loi soumise à notre approbation. 


Nos collègues se rappellent l'émotion 
soulevée par la conclusion des accords 
Blum-Byrnes, dont les résultats furent 
désastreux pour notre production et l’ac- 
tion vigoureuse engagée dans tout le pays 
par le Comité national de défense du ci- 
néma français. 


C’est, d’ailleurs, cette action qui a about 
à la dénonciation des accords Blum-Byrnes 
en janvier dernier. 


Cette première victoire pouvait être le 
début d'un vigoureux redressement de 
notre industrie einématographique, à con- 
dition de la compléter par deux mesures 
ue les communistes ont été les seuls à 
défendre, devant l'Assemblée, comme au 
Conseil de la République, à savoir: 


4° Accorder une subvention immédiate 
d'un milliard de francs à l’industrie ciné- 
matographique ; 


20 Récupérer cette subvention par un 
prélèvement de 25 p. 100 sur la part reve- 
nant aux producteurs, de toutes les re: 
cettes des films étrangers; exception faite 
pour les films des pays qui auraient 
accepté un accord de réciprocité. 


Ces deux mesures constituaient une aide 
immédiate au cinéma français. Elles avaient 
l'avantage de ne nécessiter aucun fonction< 
naire nouveau — ce qui n’est pas le cas 
de cette loi — aucune complication bureau- 
cratique — ce qui est encore moins le 
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les nous mettaient eutre les mains une 
srme efficace contre les pays, tels les 
Ltats-Unis, qui inondent nos écrans de 
jeurs productions, mais qui refusent les 
uôtres. Elles étaient, en un mot, des me- 
sures françaises, 

Ces mesures simples et claires ont été 
repoussées par tous les députés, sauf par 
ceux de notre groupe, ce qui en dit long 
eur le degré de dépendance où est tombé 
notre pays. 


Seulement, il fallait faire queïque chose 
our sauver les apparences, ue pas laisser 
es communistes prendre en main la 
défense du cinéma français. 


Le Gouvernement et M. Géraud Jouve 
ont alors inventé la loi soumise à notre 
approbation. 


A son origine, la taxe de sortie des 
films, qui est la pièce maîtresse de cette 
oi, devait aller de 600 à 1.200 francs par 
mètre, soit de 1 million et demi à trois 
millions de francs par film. 


Un amendement fut alors défendu par 
M. Lespès, de l'intergroupe gaulliste, qui 
substitua aux mots: « de à 1.200 
francs » les mots suivants: « jusqu’à 
1.200 francs ». Autrement dit: de 1 franc 
à 1.200 francs par mètre. 


M. Lacoste se häâta d'accepter l’amende- 
ment ainsi que le rapporteur. De cette fa- 
çon, le minirum de 600 francs par mètre 
disparaissait et l’on dit que cet amende- 
ment a été rédigé après des conciijabules 
très poussés entre les plus hauts digni- 
{aires du rassemblement du peuple fran- 
çais et certains animateurs du cinéma 
américain, venus tout spécialement à Pa- 
ris, pour s'opposer à une loi de protection 
du film français. Nous ignorions, jusqu'à 
ce jour, qu'à Colombey-les-Deux-Eglises on 
attachait tant d'importance à la défense du 
cinéma américain. 


amendement de M. Lespès a donc été 
voté. 


Du fait de ce vote, c’est la politique des 
accords Blum-Pvyrnes qui continue, avec, 
toutefois, d'autres méthodes, d'autres 
moyens. Il s’agit de ne faire nulle peine 
aux représentants d'Hollywood venus tout 
exprès à Paris pour empêcher le vote 
d'une loi de protection réelle et efficace 
de notre cinéma. 


Avec le vote de cet amendement, dénosé 
au nom du rassemblement du peuple 
francais par M. Lespès, il n’y a plus, pra- 
tiquement, de taxe à la sortie des films 
ou, plutôt, le taux de la taxe est laissé 
au bon plaisir de M. Eric Johnston qui 
consentira, peut-être, à laisser fixer Ja taxe 
à dix francs par mètre, ou à vingt francs, 
ou à cinquante francs, ce qui est peu, 
d’ailieurs, pour qui dispose en France de 
onze millions de dollars bloqués 1 


D'autre part, tous les films — et ils sont 
nombreux depuis le dépôt de cette loi 
— qui ont reçu ces dernières semaines le 
visa, échapperont à la taxe de sortie des 
films, alors que notre projet — celui que 
nous avons vainement défendu devant 
l’Assemblée — frappait tous les films 
doublés, actuellement en exploi- 
ation. 


Aiors, que va-t-il rester dans cette loi 
que nous discutons ? 


I y avait la taxe à la sortie des films, 
«7 la taxe additionnelle sur les spec- 
tacles, 


I ne va plus rien rester de la taxe à Ja 
sortie des films, ]] ne restera que la taxe 
additionnelle au prix des places et, actuel- 


lement, elle va entrer en application au 
moment où s'accentue la diminution des 
entrées dans les salles, résultat de cette 
politique de misère qui met les salaires 
tu coefficient huit par rapport à 1959, alors 
que les prix sont au coefticient dix-sept et 
sans doute, au coefficient dix- 
uit. 


Ainsi, faute de vouloir récupérer sur les 
producteurs étrangers — comme nous 
l'avons vainement demandé au cours de 
multiples interventions — dont les films, 
lorsqu'ils arrivent en France. sont déjà 
amortis dans leur pays d'origine, on va 
puiser, dans la poche des spectateurs 
{rançais, l'argent nécessaire pour aider 
l'industrie française. Et je ne parle pas 
de ce que va coûter l’organisation compli,} 
quée prévue par la loi et qui va se traduire 
par la nomination de nombreux fonction- 
aires nouveaux. 


Pour toutes ces raisons, le groupe com- 
muniste considère que cette loi est ino- 
pérante, qu’elle n’est que de la « poudre 
aux yeux » et il votera contre 

Une véritable politique d'aide au cinéma 
français ne pourra s'inscrire que dans le 
cadre d’une politique d'indépendance na- 
tionale pour laquelle nous continuerons à 
lutter, sur le plan du cinéma, comme sur 
tous les autres et nous demandons le 
scrutin public. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


_M. le président. Je vous rassure, mon- 
sieur Grenier, le scrutin public est obliga- 
toire. (Sourires.) 


La parole est à M. Lespès, 


M. Henri Lespès, M. Grenier ayant eu 
l'amabilité de me mettre en cause en 
rappelant un amendement que j'ai dé- 
posé au cours de la première lecture, je 
tiens à lui rappeler qu’à ce moment des 
apaisements lui ont été donnés, non pas 
par moi, mais par M. le ministre du com- 
merce et de l’industrie, beaucoup plus au- 
lorisé que moi, et qui a situé très exacte- 
ment la question. 

Je n’y reviendrai donc pas. 


Quant à nous, nous tenons, au contraire, 
à voter le projet de loi, bien qu'il soit im- 
parfait, parce qu'il nous semble indispen- 
sable pour assurer la prospérité de l'in- 
dustrie cinématographique française. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M.le rapporteur. M. Grenier a dit plai- 
samment qu’on a'lait puiser dans la poche 
des spectateurs français les sommes qui 
vont alimenter le fonds spécial d'aide à 
l'industrie cinématographique. 


Dans quelle poche M. Grenier voudrait-il 
aller chercher ces fonds ? 


M. Fernand Grenier, Dans cel!e des pro- 
ducteurs de films étrangers. 


M. le rapporteur. En conclusion de ce 
débat, qu’il soit permis au rapporteur de 
faire queiques constatations et d'exprimer 
quelques espoirs, 


Le projet que vous allez voter ne pré- 
tend pas régler tous les prob'èmes qui se 
posent à l’industrie cinématographique. 

D'autres mesures seront certainement 
nécessaires, et probablement à bref délai, 
pour libérer le cinéma des entraves bu- 
reaucratiques gênantes, alléger le fardeau 
des taxes trop lourdes et garantir une 
honnêteté plus rigoureuse aussi bien dans 
les devis de production que dans la percep- 


quel 


tion des recettes. 


IL appartiendra au Gouvernement, au- 

confie un instrument 
sans doute imparfait, mais je le pense, 
efficace, de veiller très attentivement à 
l'évolution du marché intérieur, de faire 
jouer les dispositions de la loi nouvelle de 
facon à rendre possible une production 
accrue. 


Nous n'avons pas voulu nous engager, 
par cette loi, dans des discriminations 
qualitatives toujours difiiciles à manier et 
même à définir. 


Le but de la loi est d’abord de redonner 
confiance aux producteurs, de leur per- 
meltre d'envisager l'avenir immédiat sans 
trop d'aléas. 

En 1947, nous avons produit quelque 
70 films. Cette année, l'annonce mème de 
la loi a redonñé vigueur à la production, 
qui atteindra ou dépassera 90 films. J faut 
que, l’an prochain, nous ayons atteint la 
centaine et qu'avant l'expiration du délai 
imparti à da loi nous ayons atteint ou 
même dépassé le niveau de 1958, c’est-à- 
dire 120 à 130 grands films. 


Afin de favoriser l’exploitation de cette 
production nationale, nous avons prévu 
une aide pour les exploitants de sales. 


Certaines critiques se sont fait jouf 
dans cette branche de l'industrie cinéma- 
tographique, mais je suis persuadé que la 
majorité des exploitants seraient aujour- 
d'hui très désappointés, et ceux-là peut- 
être mêmes qui crient le plus fort contre 
la loi, si d'aventure le vote en était re- 
tardé ou compromis. 


En rendant possib'e la modernisation 
des salles, nous n'avons pas seu:ement 
voulu venir en aide aux exploilants et 
contribuer à une meilleure exploitation de 
la production française. 


Nous avons entendu aussi donner du 
travail à diverses catégories intéressantes 
de l'artisanat français qui profiteront im- 
médiatement des travaux entrepris. 


Telles sont les perspectives que notre 
initiative va ouvrir à de nombreuses acti- 
vités nationales. 

Il était temps d'agir. Un retard quelcon- 
que dans le vote de Ja loi qui nous est 
soumise signifierait, non seulement la 
ruine de nombreux espoirs, mais peut-être 
un marasme jinguérissable pour une ja- 
dustrie représentative des meil:eures qua- 
lités de notre pays. 

Nous ne pouvons faire abstraction, 
comme l’a dit M. Grenier, de la concur- 
rence qui nous menace de divers côtés. 


Certains, avec lui, nous reprocheront de 
ne pas en avoir assez tenu compte. Mais 
je reste persuadé que les moyens que 
nous mettons entre les mains du Gouver- 
nement peuvent lui permettre, s'ils sont 
judicieusement et vigoureusement maniés, 
de protéger notre production nationale 
tout en respectant l'esprit et la lettre d’ac- 
cords internationaux librement consentis 
auxquels nous avons donné et maintenons 
notre adhésion. 


Si la pratique devait révéler des lacunes 
préjudiciables aux objectifs que nous vou- 
lons atteindre, il nous appartiendrait de 
réviser la loi. 

Notre vigilance sur ce point, quelque 
confiance que nous puissions avoir en 
M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, ne doit pas faibiir. 

Le film français peut s'imposer de note. 
veau sur les écrans mondiaux, 
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L'Assembite à fait, de son côté, ce qui 
était nécessaire, Il incombe maintenant à 
la profession tout entière, par une meil- 
leure organisation, par plus de cohésion, 
de faire le reste. 

Les producteurs ont demandé l'aide de 
l'Etat, La loi répond à cet appel. Nous 
n'avons pas voulu que cette idée aboutit 
à une simple socialisation des pertes. 


Permettez-moi, pour conclure, d’expri- 
mer un engagement. Si nos espoirs de- 
vaient être déçus, si la loi que vous allez 
voter ne donnait pas les résultats que nous 
en attendons, votre rapporteur vous de- 
manderait immédiatement, en tout cas 
sans grand délai, d'en exiger la revision, 
voire l’abrogation. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Mesdames, messieurs, il est temps 
de dire que le Parlement, le Gouverne- 
ment et l'administration ont fait tout ce 
qu'il leur était possible de faire pour sti- 
muler l’industrie cinématographique fran- 
çaise et lui redonner le rang qu’elle 
mérite dans la hiérarchie des industries 
nationales. 


Nous avons pris des mesures sur tous 
les plans. Sur le plan financier, les mesu- 
res de détaxe se sont succédé à la fin 
de l’année dernière et au début de cette 
année. 

Sur le plan administratif, nous avons 
resserré le contrôle de la ventilation des 
recettes au bénétice de la production. 


Sur le plan législatif, nous allons déci- 
der l’aide temporaire à l’industrie cinéma- 
tographique dans son ensemble, 


Initialement, j'avais pensé aider seule- 
ment la production. Mais, dans cette As- 
gemblée, on a estimé fort justement qu’il 
fallait en même temps aider l’exploitation, 
dans le but très précis de la moderniser, 
afin d'attirer uae clientèle sans cesse plus 
large et d'amplifier les débouchés offerts 
à la production française. On a bien fait. 


Ja loi qui nous est présentée, et que 
vous allez voter en deuxième lecture, sera 
certainement efficace. Elle serait un leurre, 
monsieur Grenier, si on la transformait en 
lai d'assistance, si on diluait les res- 
sources qu'elle crée, selon l’excellente ex- 
pression de M. le rapporteur, entre tou- 
tes sortes de parties prenantes non dis- 
criminées. 


JL faut qu'elle s’applique-à bon escient. 
Nous n’allons pas aider n'importe qui, 
n'importe quel exploitant en mal de spé- 
culation et n'importe quel fantaisiste de 
la production, 


J! faut que la loi soit maniée énergique- 
ment et sérieusenrent, Il faut que lin- 
dustrie cinématographique française fasse, 
elle aussi, un effort, car il n’est inscrit 
nulle part que la nation doit faire sans 
cesse des sacrifices pour des industries qui 
ne le méritent pas toujours. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Reste l’action sur le plan international. 
Nous avions dit que nous entamions la 
rocédure de revision des accords Blum- 

vrnes, revision qui est prévue par un des 
articles dudit accord, 


Nous avons donc utilisé la faculté qui 
était iuscrite dans ces accords mêmes et 
qui leur enlevait le caractère extrêmement 
rigoureux qu'on leur donné à plaisir. 


Nous a'lons aboutir à des résultats, pro- 
bablement dans queïques heures. 


De quel régime venons-aous ? 


Jusqu'à présent, aucune rectriction à 
l’exp'oitation en France des films étran- 
gers; l'obligation pour les salles de pas- 
ser, quatre semaines sur treize d’un tri- 
mestre, des films français. Enfin, le grave 
problème des recettes des films américains 
en France n’était pas réglé. 


Vers quel régime allons-nous ? 


Le quota d'exploitation sera sans doute 
porté de quatre à cinq semaines par tri- 
imestre. Pour le quota des distributions, 
il ne pourra être mis en exploitation en 
France que 121 films américains doub:és et 
65 films doublés des autres nations. 


Cette mesure doit provoquer un sensi- 
ble dégagement des écrans français. 


Dans la dernière année cinématographi- 
que, nous avons eu, ne l'oublions pas, 
270 fims américains doublés et 107 films 
doub'és des autres natione. 


Enfin, un accord financier réglera Je 
sort des recettes des fims américains en 
France. 


Voilà l'ensemble des mesures qui au- 
ront été prises en quelques mois en faveur 
du cinéma fwançais, Je viens de les énur- 
mérer, peut-être un peu sèchement. 


Tout le monde ici m'excusera de ne pas 
entrer dans certaines polémiques, où l'on 
jongie avec de beaux vocables. 


Personne ne croit que nous n'ayons 
pas le souci majeur de l'indépendance de 
hotre pays. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 


M, Fernand Grenier. Je répondrai 
d'abord à M. Lespès qu'il n’a pas démenti 
l’origine de l'amendement qu'il a défendu, 
ni indiqué pourquoi il avait supprimé le 
minimum de 600 francs par mètre. 


M. Roger Dusseaulx. Vous n'indiquez pas 
l’origine de vos amendements non plus! 


M. Jean Sourbet. Vous êtes un plaisan- 
tin, monsieur Grenier. 


M. Fernand Grenier. Qu'’a-t-on opposé à 
notre projet de taxation de 25 p. 10 de 
la part des recettes revenant au produc- 
teur ? On nous a dit: on ne peut pas faire 
de discrimination, la revision des accords 
est en cours. 


Je remercie M, le ministre de l’industrie 
et du commerce d’avoir donné, pour ja 
première fois, quelques précisions sur les 
nouveaux accords. S’il est bien vrai que 
le quota passe de quatre semaines à 
cinq semaines, une certaine limitation 
des flms américains doublés constitue par 
rapport aux acccrds Blum-Byrnes une amé- 
lioration qui sera due à la vigoureuse ac- 
tion entreprise dans tous le pays par le 
Comité national de défense du cinéma fran- 
çais. 


S'il n'y avait pas eu celte vigoureuse 
rotestation, aussi bien des ouvriérs que 
es patrons, des artistes et des metteurs 
en scène, associés au public, contre la 
politique tendant à diminuer de mois en 
mois la projection des films français sur 
nos écrans les résultats que nous saluons 
aujourd’hui n'auraient pas été obtenus. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


I faut cependant observer que rien 
ne nous est indiqué sur les possibilitég 
pour les films français de pénétrer aux 
Etats-Unis. On limite le nombre deg 
films américains à 121. C'est déjà la belle 
part, parce qu'on ne laisse que 65 films 
à tous les autres pays contre les 121 films 
américains. 


M. le ministre de l’industrie et du come 
merce, N'ouhbiez pas, monsieur Grenier, 
que nous venons de 270. 


M. Fernand Grenier. J'ai bien dit que 
c'était une amélioration par rapport aux 
accords Blum-Byrnes, mais, après avoir vu 
le côté posilif de votre accord, j'essaie de 
voir le côté négatif. 


Le côté négatif, c'est que le problème 
de l'entrée des films français aux Etats. 
Unis n’est toujours pas réglé: tandis que 
121 films américains seront projetés sur 
nos écrans, il n’y aura toujours que deux 
ou trois pelites salles de 200 ou 300 places, 
Qui, aux Elats-Unis, passeront quelques 
films français, en version origina.e, avec 
interdiction de les doubler. 


M. Henri Lespès. Et combien à Moscou 1 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Monsieur Grenier, me permeltez- 
vous de vous interrompre un instant ? 


M. Fernand Grenier, Je vous en prie. 


M. le ministre de l'industrie et du come 
merce. Aucune limitation n’est fixée aux 
Etats-Unis pour les films français. 


M. Fernand Grenier. Comment ? 


M. le ministre du commerce et de l’in« 
dustrie. Voulez-vous me permettre de 
m'expliquer. 


I n'y pas de limitation mais il 
existe aux Etats-Unis une clientèle qui, 
jusqu'à présent, n’a pas encore été suff- 
samment entraînée à apprécier les films 
français. C'est précisément une des tâches 
que doit entreprendre l'industrie cinéma+ 
tographique française. Je suis d’aikeurs 
heureux de dire que certaines galles vont 
être ouvertes dans les grandes villes des 
Etats-Unis pour y projeter des films fran- 
Çais. 

C’est ainsi que nous pourrons implanter 
le film français dans le goût américain, 
Mais actuellement il n’y a aucune limita- 
tion à l’entrée des films français en Amé- 
rique, 


M. Fernand Grenier. Vous diîtes qu'il 
n'y a pas de limitation. Mais vous oubliez 
tout simplement de souligner devant l’As- 
semblée nationale que les grandes salles 
des Etats-Unis constituent des circuits qui 
sont pour la plupart aux mains de ces 
firmes cinématographiques qui imposent 
les films américains en France. Si elles 
avaient eu la volonté d'accorder une petite 
place aux films français, ceux-ci auraienf 
pu être projetés aux Etats-Unis. 


En conc'usion de ce débat, il restera que 
l’action vigoureuse pour la défense du ci- 
néma français a été entreprise par le seul 
Ce communiste. Je me rappelle 2. 
ut un temps où nous étions seuls dans 
cette Assemblée à parler de la nécessité 
de défendre le cinéma français. 


M. Henri Lespès. Soyez sérieux, mon« 
sieur Grenier. 


M. Fernand Grenier. Il suffit de consul 
ter la collection du Journal officiel pour 
constater que, pendant trois années, seul 
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an communiste est monté à la tribune 
our attirer l'attention de l’Assemblée sur 
a situation de l’industrie cinématographi- 
que française, à l'ex- 
trême gauche. — Proteslalions au centre.) 


M. Henri Lespès. Et aujourd'hui, vous 
voulez torpiller le projet dont nous dis- 
cutons! 


M. Fernand Grenier. Les faits sont les 
faits, et il y a lieu de se réjouir que vous 
soyez parvenus à comprendre que l’on ne 
pouvait négliger ce qui fut la deuxième in- 
dustrie de France! 


Nous ne voterons pas le projet de loi 
pour les raisons que j'ai indiquées, à sa- 
voir qu'il ne s'agit pas d’une véritable Joi 
de défense du cinéma français. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Rires et 
exclamations à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Maurice Deixonne. Il restera les dis- 
cours. 


Mme Renée Reynaud. Nous faisons des 
actes, et non des discours. 


M. Fernand Grenier. Nous ne voterons 
pas une loi qui ne répond pas à ce que 
nous voulons: défendre les intérêts du ci- 
néma français. 


Nous enregistrons les améliorations 
qu'on nous à indiquées au sujet des pro- 
chains accords franco-américains. 


Nous invitons ceux qui ont mené la ba- 
taille pour la défense du cinéma dans le 
pays à la continuer pour obtenir encore 
d’autres résultats et d’autres améliorations 
jusqu'au moment où le cinéma français 
sera définitivement sauvé. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ver- 
neyras, dernier orateur inscrit, 


M. Paul Verneyras. Nous nous réjouis- 
sons de ce que M. le ministre de l'industrie 
et du commerce a bien voulu nous dire 
au sujet des améliorations qui doivent 
être apportées aux accords Blum-Byrnes. 
Nous sommes heureux de ces améliorations 
qui sont appréciables. 

La loi qui nous est proposée n’est certes 
pas parfaite, Mais nous savons très bien 
que tous les textes de lois que l’on nous 
propose sont rperdectibles et que nous 
pourrons par la suite réparer des omis- 
sions toujours possibles ou modifier ce 
qui peut prêter à équivoque. 

En tout cas, le groupe du mouvement 
républicain populaire votera le projet de 
en discusion, 


M. le président. Je mets aux voix, par 
serutin, l’ensemble du projet de loi 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le gcrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillkement du scrutin: 


Nombre des votants......,... 
Majorité requise.........,.... 311 


Pour l'adoption..... 403 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 3 — 
PROLONGATION DES BREVETS D'IMVENTION 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président, L'Assemblée acceptera 
sans doute d'aborder maintenant la dis- 
cussion de la proposition de loi relative 
aux brevets d'invention qui figure en 
troisième lieu à l’ordre du jour. (Assenti- 
ment.) 


L'ordre du jour appelle Ja discussion, 
en deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à la validation avec modifica- 
tions de l’acte dit loi du 20 juiliet 1944 
et à la modification de la loi du 2 avril 
1946, re'atifs à la prolongation des brevets 
d'invention, (N°* 5101-5950). 


La paroles est à M. Grimaud, supp'éant 
M. Dominjon, rapporteur de la commis- 
sion de la justice et de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission de la justice et de législation, 
rapporteur suppléant. Mes chers collègues, 
les modifications apportées par la seconde 
Assemblée au texte que nous avions nous- 
mêmes adopté, sont de peu d'importance. 


Le Conseil de la République, en raison 
des délais nécessaires pour voter le texte, 
a modifié la date jusqu'à laqueïle les bre- 
vets d'invention seront prolongés, Au lieu 
du 30 septembre 1918, le Conseil de la Ré- 
publique nous propose le 31 décembre 
1918. 


Votre commission de la justice est d'ac- 
cord pour adopter cette modification. 


Par contre, elle n'est pas d'accord pour 
suivre la deuxième Assemblée dans l'avis 
qui nous est donné sur l'article 3. 


Cet articie 3 concerne les tiers qui, de 
bonne foi, ont entrepris l'exploitation d'un 
brevet d'invention. 

Le texte amendé par le Conseil de la 
République précise que ceux qui ont « fait 
des préparatifs éérieux d'exploitation entre 
la date normale d'expiration du brevet et 
la date de la publication de la présente Jai 
ne pourront être tenus de cesser cette ex- 
ploitation, ou ces préparatifs. » 


Cette disposition est dangereuse, en ce 
qu'elle rend possibles les fraudes. Les 
tiers, connaissant le texte et les discus- 
sions qui se sont déroulés devant la com- 
mission, ont parfaitement pu, en toute 
connaissance de cause, commencer l’'ex- 
ploitation d'un brevet, 


Nous avons done estimé qu'il était pré- 
férable de ne pas prévoir un délai compris 
entre la date normale d'expiration du bre- 
vet et celle de la publication de la présente 
loi, mais de limiter ce délai à la période 
comprise entre la date normale d'expira- 
tion du brevet et le 1% janvier 1918. 


Ainsi, ceux qui auraient voulu frauder 
les droits des propriétaires de brevets d'in- 
vention ne pourraient pas bénéficier de 
leur attitude frauduleuse. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?.. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 


ment et souverainement les eeuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la Répub'ique en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie, 


Je vais donc appeler l’Assemblée À se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant sur les articles amend<ég 
par le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, d'accepter !e texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2. — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 7 de Ja loi validée du 20 juillet 1944 
est ainsi modifié : 

« La demande de prolongation prévue à 
l’article 5 sera adressée au ministre de 
l'industrie et du commerce (service de la 
propriété industrielle) auquel elle devra 
parvenir au plus tard le 31 décembre 
1948. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 2 ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission pæopose, 
pour l'artic'e 3, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de {a Répubiique cet de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture: 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 3. — L'article 12 de la loi validée 
du 20 juillet 1444 est abrogé et remp:acé 
par les dispositions suivantes: 

« Les tiers qui, de bonne foi, ont entre- 
pris l’exploitation d'une invention, objet 
d'un brevet bénéficiant de la prolongation 
prévue à l'article 5 ou fait des préparatifs 
sérieux d'exploitation entre la date nor- 
male d'expiration dudit brevet et le 
{er janvier 1948 ne pourront être tenus de 
cesser cette exploitation ou €ces prépara- 
tifs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux vois; 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande K 
parole 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


APPLICATION DES ASSURANCES 
SOCIALES AUX ETUDIANTS 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture de la 
proposition de loi étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles 
(n°s 5205-5260). 


La parole est à M. Segelle, rapporteur 
de Ja commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, 
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M. Pierre Segelle, rapporteur. La  com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
a accepté un certain nombre de modifica- 
tions apportées par le Conseil de la Répu- 
blique et qui sont mentionnées dans mon 
rapport. 


En réalité, il reste un point important à 
débattre, celui du tinancement de la nou- 
veille loi. 


La commission du travail et de la séen- 
rité sociale à maintenu la cotisation an- 
nuelle forfaitaire des étudiants, en deman- 
dant expressément, soutenue en cela par 
la commission de l'éducation nationaie, 
que l’on conserve à cette cotisation son ca- 
ractère symbolique, 


Nous avons également repris le texte 
de l’Assemblée nationale pour Flarticle 5, 
de façon à ne pas lier la subvention de 
FEtat à l'importance de la cotisation des 
étudiants. 


En eflet, aux termes du texte adapté 
our l’article 5 par le Conseil de la Répu- 
lique, tout relèvement de la subvention 
de l'Etat serait proportionnel à un re'ève- 
ment de la cotisation des étudiants. 


C'est ce que nous avons voulu éviter. 


Nous avons maintenu notre texte en ce 
qui concerne la liaison de cette subven- 
tion à la variation du prix de journée du 
sanatorium des étudiants. 


Ce prix peut varier. À notre avis, tonte 
variation de ce prix doit entraîner une mo- 
dification dans le montant de la subven- 
tion de l'Etat. 


Un autre point a retenu notre attention : 
l'exonération la cotisation pour cer- 
taines catégories d'étudiants. 


La commission du travail et de la sé- 
eurité sociale et la commission de l'éan- 
cation nationale en ont discuté et ont pré- 
féré maintenir le texte initial de lAssem- 
blée nationale, bien que l'exonération de 
La cotisation délruise en partie le système 
qui, en ce cas, devient un système d'as- 
sistance, et non pus d’assurance. 


Néanmoins, la commission du travail et 
de la sécurité sociale unanime vous de- 
mande de bien vouloir maintenir, sur ce 
point, le texte de l’Assemblée nationale. 


M. le président, La parole est à 
dt. Deixonne, suppléant de M. Binot, rap- 
orteur pour avis de la commission de 
nationale. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur pour 
avis suppléant. Suppléant M. Binot, - + 
orteur pour avis de la commission de 
nationale, j'ai l’agréable mis- 
sion de faire connaître à l’Assemhb'ée qu’à 
l'unanimité cette eonmmission s’est ran- 
gée aux conclusions de M. Segelle, au tra- 
vail remarquable et efficace duquel elle 
est heureuse de rendre hommage. 


En ce qui concerne le maintien de la 
colisation des étudiants, s’il fallait un ar- 
gument supplémentaire, je citerais l’exem- 
ple, que nous avons connu à la commis- 
sion de l'éducation mationale, de la caisse 
des lettres. 


Les écrivains ont cru devoir s'opposer 
au versement d'une cotisation modique 
destinée au financement de celte caisse. 


Le résultat, c’est que eette institution 
n’a pas encore reçu son Statut définitif. 


C'est, je crois, un exemple à méditer. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans ja discussion générale 7. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M, le président. Je rappelle qu'aux ter- 
rues de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en iles 
rejetant en tout ou en partie. 


Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par Je Conseil de la République. 


[Article 19.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil] de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu : 


« Art. 1%, — Les dispositions de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, fixant 
le régime des assurances sociales appli- 
cable anx assurés des professions non 
agricoles, relatives à la couverture des 
risques de maladie, longue maladie et des 
charges de maternité, sont étendues aux 
étudiants dans les conditions fixées par 
la présente loi, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets 


e aux voix l’article 1%, ainsi 
rédigé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adovté). 
[Article 2.] 
M. le président. La commission propose, 


pour l’article 2, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l’adoption partielle du 


texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 
« Art, 2. — Sont affiliés obligatoirement 


aux assurances «<ociales, les élèves des 
établissements d'enseignement supérieur, 
des écoles techniques supérieures, des 
grandes écoles et classes du second degré 
préparatoire à ces écoles, qui, n'étant ni 
assurés sociaux ni ayants droit d’assuré 
social, sont âgés de moins de 26 ans. 


« L'âge limite de 26 ans est reculé d’un 
temps égal à celui passé sous les dra- 
peaux et du temps pendant lequel les étu- 
diants bénéficiaires de l'ordonnance du 
4 août 1945 n'ont pu poursuivre leurs 
éludes. 


« Cet âge limite peut être reculé dans 
les conditions fixées par le règlement d’ad- 
ministration publique. 


« Les conditions que doivent remplir les 
assujettis et la liste des élablissements 
visés à l’alinéa précédent sont déterminées 
ar arrêtés du ministre du travail et de 
a sécurité sociale et du ministre de l’édu- 
cation nationale ou du ministre intéressé, 
après consultation des associations d’étu- 
diants. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 


(L'article 2, 


ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 2 bis.} 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l'article 2 bis nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République et 
ainsi conçu: 


« Art. 2 bis. — Les bénéficiaires de là 
résente loi sont afliliés aux caisses pri- 
maires de sécurité sociale à Ja diligence 
des établissements où ils sont inscrits, » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 2 bis nouveau, 
ainsi rédigé. 

(L'article 2 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 3.1 


M. le Président. La commission propore 
d'accepter la suppression de lartice 3 
prononcée par le Conseil de la République. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l’'Asemblée sur la prepori- 
tion de la commission. 


(L'Assemblée, consullée, adopte la pro- 
posilion de la commission.) 


M. le président. En conséquence, l'ar- 
ticle 3 demeure supprimé. 


[Article 4.4 


M. le président. La commission propoge, 
pour l’article 4, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 4. — Les étudiants ou élèves visés 
à l'article 2 ci-dessus, leurs conjoints où 
enfants à charge au sens de Vartile 23 
de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945, ont droit aux prestations en nature: 

« 1° De l'assurance maladie; 

« 2° De l'assurance de la longue majladie 
pour les soins dispensés dans les étaiblis- 
sements, publies ou privés, de soins, 
cure, de posteure et de prévention ou dans 
des conditions de surveillance médicale 


fixée par le règlement d'administration 
publique ; 


« 3° De l’assurance maternité. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
| est adopté.) 


[Article 5.] 
M. le président. La commisson propose, 


pour l'article 5, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle dx 


texte amendé par le Conéeil de la Répu- 
blique : 
« Art. 5. — Les ressources de l’assu- 


rance sociale des étudiants sont consti- 
tuées : 


« a) Par une cotisation forfaitaire des 
bénéficiaires dont le montant est fixé par 
arrêté des ministres du travail et de la 
sécurité sociale, de l'éducation nationale 
et des finances après consultation des ass0- 
ciations d'étudiants. 


« L'exonération de cette cotisation, de 
droit pour les boursiers, pourra dans les 
autres cas être décidée à titre exception- 
nel par la commission prévue à Particle 7 
ci-après; 
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« b) Par une contribution inscrite cha- 
que année au budget général de l'Etat, 
jixce, pour les trois derniers mois de J’an- 
née 1928, au quart du montant total de 
240 millions, et, pour chacune des années 
suivantes, à une somme égale audit mon- 
tant total, modifié proportionnellement à 
La variation constatée dans le prix de jour- 
née du sanatorium des étudiants entre le 
4er juillet 1947 et le 1% juillet de l'exercice 
précédant l'exercice considéré. 


« c) Pour le surplus, par des contribu- 
tions du régime général et des régimes 
spéciaux de sécurité sociale, du régime 
agricole des assurances sociales et des or- 
ganismes autonomes établis par la loi du 
{7 janvier 1948. 


« Ces contributions sont proportionnées 
au nombre des bénéficiaires dont le père 
ou le tuteur appartient, ou ot nr au 
moment de la majorité du bénéficiaire, 
aux catégories correspondantes. 


« Le montant en est fixé chaque année 
par arrêté pris par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale conjointement avec 
les ministres intéressés. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 5, ainsi ré- 
digé. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 6, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 


« Art. 6. — Pour le service des presta- 
tions énumérées à l’article 4, il est fait ap- 
pel à des sections ou correspondants locaux 
dont le rèle est assumé par des sociétés ou 
sections de sociétés mutualistes d’étu- 
diants. dans les conditions définies par Je 
règlement d'administration publique. 


« La création d'une section locale uni- 
versitaire est obligatoire dans les établis- 
sements ou villes universitaires remplis- 
sant les conditions d'effectif fixées par le 
règlement d'administration publique. 


« L'Etat et les organismes de sécurité so- 
ciale concourant au financement du ré- 
gime étudiant sont représentés dans les 
conseils d'administration des sections lo- 
cales suivant les modalités que détermi- 
nera le règlement d'administration publ- 
que. 


« Les sections universitaires peuvent se 
grouper en unions ou fédérations. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 7.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 7, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 7. — Les conseils d’administra- 
tion des sections universitaires, de leurs 
unions ou fédérations désignent parmi 
leurs membres des représentants auprès 
des caisses de sécurité sociale chargés de 
controler la comptabilité spéciale tenue 
our les bénéficiaires de la présente loi et 
a stricte application, à leurs besoins, des 
fonds prévus ci-dessus. 


« Ces commissaires assistent à toutes les 
délibérations et sont consultés sur toute 
décision des administrateurs des organis- 
mes du régime général concernant la sé- 
curité sociale des étudiants. Is peuvent 
émettre toute suggestion ou vœu utile à 
son bon fonctionnement, notamment en 
matière de prévention et d'action sanitaire 
et sociale. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 7, ainsi rédigé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 8.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 8, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de te- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 8. — La commission instituée par 
l’article 2 de la loi n° 46-2359 du 2% octo- 
bre 1946, portant réorganisation des con- 
tentieux de la sécurité sociale et de la mu- 
tualité sociaie agricole, comprendra, lors- 
que le réclamant sera affilié en tant 
qu'étudiant, pour moitié des adiministra- 
teurs de l'organisme appartenant à la caté- 
gorie des salariés, pour moitié des adrmi- 
nistrateurs choisis parmi les autres caté- 
gories d'administrateurs et elle s’adjoin- 
dra, à titre consultatif, un étudiant majeur, 
désigné par le comité régional des œuvres 
en faveur de la jeunesse scolaire et univer- 
sitaire de l'académie intéressée. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 


(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la suppression de l'article 9 
prononcée par le Conseil de la Républi- 
que. 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 


(L'Assemblée, consultée, adopte la pro- 
position de la commission. 


M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 9 demeure supprimé. 


[Article 10.] 


M. le président. La commiseion propose, 
pour l’article 10, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 10. — Les cotisations sont ver- 
sées à la caisse primaire de sécurité so- 
ciale. Elles sont recouvrées en même 
temps que les sommes dues pour frais 
d'études. 


.& Les prestations sont fournies sur jus- 
tification du versement régulier des coti- 
sations. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


de mets aux voix l’article 10, ainsi ré- 
igé. 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 11, d'accepter Je texte 
amendé pa: le Conseil de la Répub'ique. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 11. — Un règlement d'adminis- 
tration publique déterminera les modali- 
tés d'application de Ja présente loi qui 
entrera en vigueur le 1° octobre 1948 pour 
le recouvrement des cotisations. le {°° jan- 
vier 1949, pour le service des presta- 
lions. » 


Personu: ne demande la parole ?.. 


mets aux voix l’articie 11, ainsi ré- 
digé. 


(L article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemb'e de la pro- 
position de loi, 


(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, cest adopté.) 


REFORME DU CADRE PRINC!PAL 
DES ACENTS DES TELECOMMUNICATIONS 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant réforme du cadre prin- 
cipal des agents des télécommunications 
relevant du secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones (nes 4521-4810). 


La parole est à M. Midol, président de 
la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme, suppicant M. Rin- 
cent, rapporteur. 


M. Lucien Midol, président de la com- 
mission des moyens de communication ct 
du tourisme, rapporteur suppléant. Mes- 
dames, messieurs, le Conseil de Ja Répu- 
blique a modifié ce projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale. 


La commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme s’est rallite au 
texte du Conseil de la République. Toute- 
fois, quelques observations ont été pré- 
e 
sentées. 


En particulier — peut-être est-ce une 
erreur de rédaction où d'impression — Je 
tableau 3 annexé à l’artice 4e porte Ja 
mention : « Contrôleurs ou contrôeurs sta- 
giaires des télécommunications ». 


Or, de l'avis de notre ami M. Rincent, 
rapporteur, et de l'avis du service des 
finances, il serait nécessaire de supprimer 
les mots « des télécommunications » et de 
maintenir simplement « contrôleurs 


101 ou 
contrôleurs stagiaires » 


Pour ma part, je ne verrais pas d'incon 
vénient à cette suppression, Nos amis des 
organisations syndica'es non plus. 


Toutefois, une question importante se 
pose, du fait que les mots « des télécom- 
munications » ont été adoptés à Ja fois par 
l'Assemblée nationale et par le Conseil de 
la République, 
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Bien qu'il s'agisse vraisemblement d'une 
erreur d'interprétation où d'impression, le 
problème demeure. 


Mais, encore uns fois, la commission ne 
voit aucun inconvénient à cette sup- 
pression. 


Sous cette simple réserve, la commis- 
sion des moyens de communication 
accepte le texte amendé par le Conseil de 
la République. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l'article 20 de Ja Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 


amendements proposés par le Conseil de 
la République, en les acceptant ou en les 
réjetant, en tout ou en partie, 


Je vais donc appeler l’Assemb'ée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l’article amendé par 
le Conseil de la République. 


La commission propose, pour l’article 1%, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de :a République. 


Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 4, — En vue de permettre la 
réforme du cadre principal des agents des 
télécommunications, Sont autorisées, au 
secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, les créations, ainsi que les 
suppressions d’empois corrélatives, énu- 
mérées dans le tableau ci-après dont la 
première colonne constitue, au sein de 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, Je cadre des télécommunica- 


ment et souverainement sur des seuls | tions: 
EMPLOIS CRÉÉS EMPLOIS SUPPRIMÉS 
Désignation des emplois. Nombre. Désigration des emplois. Nombre. 
Contrôleurs ou contrôleurs sta- Contrôleurs ou contrôleurs sta: |: 
giaires des télécommunica- 2.302 
Contrôleurs ou contrileurs sta- 
Contrôleurs principaux ou contrô- giaires des installations électro- 
leurs des télécominunications. 971 MÉCANIQUES ................. 3.109 
Contrôleurs principaux des télé- Contrôleurs principaux ou contrô- 
communications 41.911 leurs .............. 120 
Chefs de section ou contrôleurs Contrôleurs principanx ou contrô- 
principaux des télécommunicæ leur; des installations électro- 
Chefs de section des télé commu Contrôleurs 
Contrôleurs principaux des instal- 
Chefs de section principaux des lations électro-mécaniques..... 2 
télécommunications 29 
Chefs de section ou contrôleurs 
Chef de section ou contrôleur 
principal des insfallations élec- 
tro-mécaniques 4 
Chefs de 99 
Chefs de section des installations |; 
Chefs de section principaux ou 
Chefs de section principaux ou 
chefs de section des installa- 
tions électro-mécaniques...... 42 
Conducteurs principaux ou con- 
ducteurs de travaux.......... 4 263 
Contrôleurs du service des ins- 
Contrôleur du servicé des insta]l- 
lations, conducteur principal 
ou conducleur dé travaux..... 4 
Contrôleur principal du service 
des installations. 1 


Personné, ne démandé la parole 

Je mets aux voix l'articlé 1°, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis Aux vOIT, 
est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
sémble du projet de loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


EXERCICE DE LA MEDECINE ET DE LA 
CHIRURGIE DES ANIMAUX PAR DES VE. 
TERINAIRES ETRANGERS 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi: 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à l'exercice de la mé- 
decine et de la chirurgie des animaux pur 
des vétérinaires étrangers (n°* 


Personne ne demande la parole dans la 
dseussion générale 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des artieles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant, en tout ou en partie. 


Je vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l’article amendé par 
lé Conseil de la République. ï 


[Article 3.1 


M. le président. Ta commission propose 
d'adopter l’article 3 nouveau introduit 
par le Conseil de la République. 


Cet article est ainsi rédigé: 


« Art. 3. — Un règlement d'administra- 
tion publique rendra la présente loi appli- 
cable à l'Algérie et aux territoires dépen- 
dant du ministère de la France d'outre- 
mer, » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
Ja parole 


Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures, deuxième séance publique: 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires sur Fexer- 
cice 1948 (n° 5450). 


Discussion du projet de loi relatif au 
statut des personnels de police (n° 5355), 

H n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix heures Cin- 
quante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Paur Lalssy. 
— 
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Juge 

Julian (Gaston), 
‘Hautes-A'pes. 

Kricegci-Valrimont. 

Lombert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Té- 
lène;, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante. 

£ozeray. 

Maiilocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 
Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Médecin 

André Mercier (Oise). 
Mme Mety. 

Meun'er (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môauet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku 
Apithy. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Ben Tounes, 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

Guissou (Tenri), 
Kauffmann. 

Kliner. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 


Palinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourialet. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles)s 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourltaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino., 


part au vote : 


Legendre. 

Martine. 
Mendès-France. 
Mezerna. 
Moro-Giafferri (de), 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni. 
Ramonet, 
Rencurel. 

Saravane Lambert. 
Valentino. 

Viol!'ette (Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou abSents par congé : 


MM. 
Anxionnaz. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de), 
Delcos 
Gay (Francisque), 


Guérin 
Riône. 
Jeanmot. 
Michelet. 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul), 


(Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de J’Assem- 


blée nationale, et M. André Le Troquer, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des votants....... 
Majorité constitutionnelle. 911 


Pour 403 


Contre 


182 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
#1 rectifiés conformément à la liste de scru- 


sin ci-dessus, 


© &- 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 231e SEANCE 


2° séance du jeudi 16 septembre 1948, 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — Excuse ei congé. 


3. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'un projet de loi. 


4. — Demande de discussion d'urgence d’un 
projet de loi. 


5. — Demande de discussion d'urgence d'une 
proposition de résolution. 


6. — Ouverture de crédits supplémentaires 
sur l'exercice 1948. — Discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général de Ja 
commission des finances. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Discussion générale: M. Lamps. 

Discussion des articles ordonnée. 

Art. 47: MM. Bartolini, Albert Masson, 
Maurice-Pelsche, secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques; Jacques 
Duclos, le rapporteur Mile Archi- 
mède, MM. Rosan Girard, Moch, ministre de 
l'intérieur; Auguet. 

Adoption de J’article 1er, 

Amendement de M. Barlolini tendant à 
insérer un article additionnel, — Disjoint. 

Art. 2 et 3: adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi, 

Suspension et reprise de la séance. 


7. — Motion d'ordre: MM. Cordonnier, prési- 
dent de la commission de l’intérieur; Gros, 
le président, Barrachin, Demusois. 


8. — Octroi de la prime exceptionnelle de 
2.500 francs aux travailleurs salariés de 
l’agriculture et des forûts. Discussion 
d'urgence d’une proposition de résolution. 

MM. Perdon, rapporteur de la commission 
de l’agriculture; Moussu, président de la 
commission de l’agriculture. 

Discussion d’urgence ordonnée. 

Adoption de la proposition de résolution. 

Rappel au règlement: MM. Demusois, le 
Kriegel-Valrimont, de Moro-Giaf- 
éri, Temple, Gros, Vée. 

Décision de déclarer recevables les amen- 
dements de MM. Sourbet, Vée et Fredct 
tendant à insérer des articles additionnels. 


Trois amendements en discussion <om- 
mune de MM. Sourbet, Vée, Fredet: MM. 
Sourbet, Gros, Vée, Fredet, — Retrait des 
amendements de MM. Sourbet et Fredet, 


Explication de vote sur l'amendement de 
M. Vée: M. de Sesmaisons. 


au scrutin de l'amendement de 
. Vée. 


Adoption de l’ensemble de la proposition 
de résolution. 


9, Motion d'ordre: M. le président. 

10, — Règlement de l’ordre du jour: MM. Cor- 
donnier, président de la commission de l’in- 
térieur; le président. 


11. — Demandes d’interpellation. 


12. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 


13. — Dépôt d’une proposition de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 

14. — Dépôt de rapports. À 

15. — Dépôt d'avis. 


16. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil 


de la République, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


n’y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté 


— 2 — 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Anxionnaz s’exemee 
de ne pouvoir assister à la deuxième 
séance de ce jour et demande un congé. 


Le bureau est d’avis d'accorder ce congé, 


Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 


—— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, un projet de loi 
portant création de ressources nouvelles 
au profit du Trésor et aménagement de 
certains impôts. 


Le prob de loi sera imprimé sous le 
n° 5473, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat aux 
Jinances et aux affaires économiques. Le 
Gouvernement demande la discussion d’ur- 
gence de ce projet de loi. 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence, 


Conformémient aux dispositions du 2e ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de la Ré- 
publique. 


J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue d? se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même du pro+ 
jet de loi. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures cinq minutes.) 


4 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi relatif au statut des personnels de 
police. 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va être 
procédé à l’affichage de la demande de dis- 


cussion d'urgence et à sa communication à 
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Ja commission compétente, aux présidents 
des groupes et au Conseil de la Répu- 
blique. 

J'invite la commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même du pro- 
jet de loi. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichce à quinze heures cinq minutes.) 


M. le président. La parole est à M. Cor- 
donnier, président de la commission de 
l'intérieur, | 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission de l'intérieur, La commission 
de l'intérieur à désigné hier M. Fagon 
comme rapporteur de ce projet. 


Elle se réunira à quinze heures trente. 


M. le président. L'affaire pourrait donc 
venir en discussion cet après-midi ? 


. M. Jacques Ductos. I] ne faut pas pré- 
juger. Cela dépend de ce que fera la com- 
iission, (Sourires.) 


5 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Dans la séance du 7 sep- 
tembre 1948 M, Gros a déposé une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
gouvernement à accorder le bénéfice de la 
prime de 2.500 francs, fixée par l'arrêté 
du 6 septembre 1948, aux travailleurs sa- 
lariés de l’agriculture et des forêts. 


L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du deu- 
xième alinéa de l'article 61 du règlement, 
il va tre procédé à l'affichage de la de- 
luande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission de l’agriculture 
à se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures cinq minutes.) 


M. le président. Ta parole est à M. Mous- 
su, président de la commission de l’agri- 
culture. 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l'agriculture. La cormmis- 
sion de l’agriculture a désigné hier le rap- 
porteur de cette proposition de résolution. 


Elle sera prête à la discussion à partir de 
quinze heures trente, 


OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES 
SUR L'EXERCICE 1948 


Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires sur l’exer- 
cice 1918. (N° 5450.) 


La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, le projet de loi 
déposé par le Gouvernement comporte, à 
l’artice l'ouverture d’un crédit de 
trois miiliards de francs devant permettre 
l'octroi aux agents des services publics de 
ia prime unique, uniforme et exception- 
nelle de 2.500 francs qui a été accordée 
aux salariés du secteur privé. 


En son article 2, ce projet de loi com- 
porte également l'ouverture d’un crédit 
d’un milliard de francs, en vue de faire 
bénéficier de cette indemnité des agents 
des collectivités locales. 

A l'unanimité, votre commission des 
finances à donné un avis favorable à 
l'adoption de ce projet de loi. 


Toutefois, nos collègues communistes 
ont présenté une proposition tendant à 
étendre le bénéfice de celle indemnité 
« unique, uniforme et exceptionnelle », 
selon les termes mêmes du projet, aux 
retraités de l'Etat et des collectivités loca- 
les. Mais, en raison de son incidence 
budgétaire, cette proposition n’a pas été 
acceptée par la commission des finances. 


Je voudrais cependant demander au 
Gouvernement de considérer la situation 
des retraités de l'Etat et des collectivités 
locales. 


Il semble équitable, en effet, que, sous 
une forme ou sous une autre, le Gouver- 


nement se penche sur leur situation et | 


leur accorde, dans les circonstances diffici- 
les que traversent les salariés, une indem- 
nité leur permettant de faire face à leurs 
besoins. 


Je crois traduire l'opinion générale de 
la commission des finances en demandant 
au Gouvernement de faire un geste en 


faveur de ces anciens agents de la fonction ! 


publique. 


Cela dit, je n'ai plus, mesdames, mes- 
sieurs, qu'à vous recolmmander d'adopter 
le projet de loi qui vous est soumis, 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 


La discussion d'urgence est ordonnée, 


(La discussion d'urgence est ordonnée à 
quinze heures dix minutes.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Lamps. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, 
le-projet qui nous est soumis a pour objet 
d'accorder aux fonctionnaires une prime 
unique, uniforme et exceptionnelle de 
2.500 francs. 

Ainsi que l’a déjà souligné notre collè- 
gue Jacques Duclos, il s’agit là d'un pre- 
mier résultat obtenu par l’action des fonc- 
tionnaires, quelle que soit leur apparte- 


. nance syndicale, 


Mais cette mesure est loin de régler 
toutes les difficultés qui se dressent devant 
les fonctionnaires, comme devant l'ensem- 
ble des masses laborieuses. Les 2.500 
francs correspondent à peine aux augmen- 
tations de prix qui ont eu lieu de juin 
à août. Jls sont insuffisants pour couvrir 
les hausses survenues depuis janvier, de 
même que les nouvelles hausses dont l’ef- 
fet s’est déjà fait sentir sur le pain, porté 
à 35 francs pour la région parisienne et à 
39 francs en province, et sur le charbon, 
majoré de 10 p. 100. 


C’est dire que cette somme, pour eux 
comme pour l’ensemble des travailleurs, 
est une aumône destinée à contrecarrer 


ou affaiblir le mouvement grandissant des 
masses laboricuses. 

Si l'octroi de cette prime ne règle pas 
les difficultés passées, elle rège encore 
moins les difficultés à venir. 

En effet, le Gouvernement veut bien 
nous indiquer qu'il s'agit là d'une prime 
unique et exceptionnelle. 


C’est dire que les travailleurs de la fonc- 


tion publique, en accord avec les autres 
travailleurs, 
: pour défendre leurs conditions d'existence, 


devront continuer la lutte 
d'autant plus que, malgré toutes les pre- 
messes de baisse, on voit le coût de la vie 
rogresser à une Cadence sans cesse accé- 
érée. 

L'indice du coût de la vie était de 1529 
en juin, de 1%5%5 dans la dernière semaine 
de juillet, pour sauter à 1670 en août. 


Et les hausses incessantes sur les prix 
industriels laissent penser qu'on ne s’ar- 
rêtera pas là, les premières mesures prises 
par le Gouvernement actuel en sont une 
preuve évidente. 


D'autre part, la prime est uniforme, alors 
que les organisations syndicales sont d'ac- 
cord pour demander une prime hitrar- 
chisée. Autre anomalie qui ne peut qu’aller 
à l'encontre du reclassement de la fonction 


| publique et du fonctionnaire. 


Si le Gouvernement voulait vraiment 
venir en aide aux serviteurs de l’état, il 
lui suffisait, en effet, de mettre en appli- 
cation une loi déjà votée: le statut de la 
fonction pub'ique. 


Mme Madeleine Braun, Très bien! 


M. René Lamps. Ce statut avait pour 0be 
jet d'assurer des <onditions de vie décen- 
tes à tous les fonctionnaires, en prévoyant 
un traitement de base égal à 120 p. 100 
du minimum vital. 


Que ne l’appliquez-vous, monsieur Île 
ministre, au lieu de faire :e geste que vous 
proposez aujourd’hui! Et quand répartirez- 
vous les crédits destinés à Ja mise en ap- 
plication de Ja première tranche du reclas- 
sement ? 

Voilà la question que les fonctionnaires 
se pos nt. 

En attendant, ils désirent pour tous les 
travailleurs, non pas une aumône de 2.500 
francs pour deux mois, sans garantie de 
renouvellement, mais une mensuelle 
de 3.000 francs hiérarchisée, ainsi que le 
demandent les organisations syndicales, la 
C. G. T., la C. F. T. C. et la C. G. T. — F. 0. 

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle, 
au nom de mon groupe, je déposerai dans 
un instant sur le bureau de l’Assemblée 
une proposition de résolution dans ce sens. 

En effet, chacun ressent de jour en jour 
plus profondément les effets d’une politi- 
que délibérée de hausse des prix pendant 
que les salaires et les traitements restaient 
bloqués. Et je ne parle pas des retraités 
qui sont totalement oubliés dans le projet 
gouvernemental. (Applaudissements à l'ez- 


\< 


| trême gauche.) 


M. Caston Auguet. Très bien! 


M. René Lamps. Ecoutez, mesdames, mes 
sieurs, les protestations qui s'élèvent de 
toutes parts. Allez voir comment sont 
accueillies les hausses sur le pain, L 
viande et le chuben! 

Partout c’est la misère aggravée de jour 
en jour et l'incertitude du lendemain, y 
compris dans la fonction publique mexacfa 
par le bon plaisir des üccrets-lois gouver- 
ementaux. 
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. Partout de plus en plus nombreux, les 
travailleurs demandent qu'il soit mis fin 
au plus tôt à leurs difficultés de vie, mais 
ils savent que vous n'êtes pas capables, 
messieurs du Gouvernement, de résoudre 
ce problème. 


Ils comprennent qu’on ne peut gouver- 
ner sans Ja classe ouvrière, c’est-à-dire 
contre elle. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Ils savent qu'il ne sera possible de re- 
médier aux difficultés présentes qu’avec un 
ouvernement d'union démocratique satis- 
aisant les jégitimes revendications des 
masses Jaborieuses et assurant à tous, y 
compris les fonctionnaires, la sécurité 
pour l'avenir. 


Quant à nous, jugeant le projet insuffi- 
sant, nous essayerons de l’amender, cons- 
cients de traduire ainsi la volonté des 
fonctionnaires auxquels la nation se doit 
d'assurer une vie décente. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


[Article 


M. le président. « Art. 1%, — J1 est ouvert 
au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget général 
pour l'exercice 1948, en addition aux cré- 
dits ouverts par la loi n° 47-2407 du 31 dé- 
cembre 1947, et par des textes spéciaux, 
un crédit de 3 milliards de francs appli- 
cable au chapitre 176 « Attribution de la 
prime unique, uniforme et exception- 
pelle » du budget des finances, » 


La païole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, 
mon intervention a jour but de signaler 
à M le secrétaire d'Etat l'oubli, peut-être 
involontaire — nous le saurons dans un 
instant — de l'attribution aux retraités de 
l'Etat et des services publics de la prime 
exceptionnelle de 2.500 francs. 


En effet, les crédits qui nous sont pro- 
posés n'intéressent que les fonctionnaires 
et travailleurs de l'Etat en activité. 


Point n’est besoin de décrire longue- 
ment la grande misère des retraités qui se 
trouvent, comme les travailleurs, devant 
les difficultés grandissantes créées par 
l'augmentation du coût de la vie. Il était 
de coutume, dans cette Assemblée, lors- 
qu'était prise une mesure en faveur des 
fonctionnaires, de ne jamais oublier les 
retraités de l'Etat, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'était la tradition. 


Fe M. Gaston Auguet. C'était aussi la jus- 
tice. 


M. Jean Bartolini. M. le secrétaire d'Etat 
me répondra sans doute, pour défendre le 
projet gouvernemental, que les retraités 
toucheront bientôt, grâce à la péréquation, 
des rappeïs importants, 


… Or, la loi sur la péréquation n'est pa 
détinitivement votée. 


M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques. La 
péréquation est décidée depuis ce matin. 


M. Jean Bartolini. Et lorsqu'elle sera vo- | 


tée les bénéticiaires de la loi de 1924 ris- 
quent d'attendre longtemps le payement 
des rappels qui leur seront dûs. 


D'autre part, monsieur le secrétaire 
d'Etat, les retraités des arsenaux et des 
établissements de l'Etat assujettis à Ja loi 
de 1928 ne bénéficient pas encore de Ja 
péréquation. La grande majorité de ces tra- 
vailleurs n’en bénéficieront pas. 


Un autre argument contre l’attribution de 
la prime de 2.500 francs aux retraités sera 
eans doute invoqué dans un instant par 
M. le secrétaire d'Etat. 


Il nous dira, sans doute, que l'indemnité 
accordée par l'Etat aux retraités a toujours 
été inférieure de 50 p. 100 à celle des fonc- 
tionnaires en activité; c’est exact. Mais 
nous considérons qu’en l'espèce, cet argu- 
ment n’a aucune valeur. 


En effet, la prime exceptionnelle que vous 
accordez aux fonctionnaires en activité est 
nettement insuffisante, comme vous l'a dé- 
montré il y a un instant notre ami 
M. Lamps. 


Elle ne correspond en rien à l'augmenta- 
tion constante du coût de la vie, Cette aug- 
mentation est de 10 p. 100 pour le mois 
d'août seulement et je ne parle pas évi- 
demment de l'évolution du coût de Ja vie 
au cours du mois de septembre car, avec 
la hausse du prix du pain, du lait et l’ac- 
croissement des impôls que vous propo- 
serez à brève échéance, ce n’est pas encore 
en septembre que le coût de la vie bais- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jacques Duclos. Il va s’accroître; c’est 
évident ! 


M. Jean Bartolini. On peut dire avec les 
organisations syndicales de toutes tendan- 
ces, aussi bien la C. G, T. que la C. G. T.- 
force ouvrière et la C. F. T. C., que cette 
indemnité unique eet insuffisante, pour ne 
pas employer un autre terme. Les organi- 
sations syndicales l’ont d’ailleurs qualifiée 
d’ « aumône », 


C'est pourquoi nous vous demanderons, 
mesdames, messieurs, de voter dans un 
instant l’article additionnel 1*% bis que nous 
avons déposé sur le bureau de l'Assemblée. 
Le vote de cet article permettra d'accorder 
à tous les retraités de l'Etat et des services 
publics dont les pensions, dans leur grande 
majorité, sont des pensions de misère, l’in- 
demnité exceptionnelle de 2.500 francs. 


Je serais heureux que M. le éecrétaire 
d'Etat donne à ce sujet quelques explica- 
tions à l’Assemblée, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Al- 
bert Masson, 


M. Albert Masson, M. Bartolini vient d'at- 
tirer l’attention de M. le secrétaire d’Etat 
sur les retraités de l'Etat, Je veux signaler 
à celui-ci le cas des apprentis, 


Le salaire, combien minime, que perçoi- 
vent les apprentis, aide à la subsistance 
de leur famille. Je demande à M. le secré- 
taire d'Etat, en exprimant l'espoir que 
l’Assemblée s'associe à ce vœu, de tenir 
compte de cette situation et d'attribuer 
également cette prime exceptionnelle de 
2.500 francs aux apprentis avec contrat. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finances et aux affai- 
res économiques, 


M. le secrétaire d’Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Le Gouverne- 
meent, à son très grand regret, ne pourra 
pas accepter l’article 1% bis proposé par 
M. Bartolini. 


Il opposera même à cet article — celà 
ne vous surprendra pas — l’article 48 du 
règiement, 


En effet, vous savez aussi bien que ma 
que cette prime de 1.250 francs par mois 
ayant effet du 1*# juillet, vise À créer le 
parallèle entre le secteur privé et le see- 
teur public. 


M. Jacques Duclos, Päs du tout ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ei 
aux affaires économiques, Or, je ne sache 
pas que les pensionnés du secteur privé 
aient bénéficié d’une bonification de re- 
traites. A la S. N. C. F., notamment, cette 
mesure a été repoussée. 


I n’y à donc aucune raison d’augmen- 
ter les retraites des pensionnés du secteug 
publie. 


Par ailleurs, vous vous rappelez que j'a} 
fait voter avec une procédure accélérée, 
lorsque le précédent ministère était en 
fonction, l’amélioration du régime des re- 
traites civiles. Des acomptes vont être ver- 
sés aux intéressés et j'ai donné, d'ores 
et déjà, des instructions qu'aucune 
lenteur ne soit apportée à la liquidation 
des pensions sur ces nouvelles bases, 


Je vous demande donc de ne pas insis+ 
ter, et je suis convaincu que vous com- 
prendiez parfaitement qu’au moment où 
un effort considérable est réalisé pour 
l'amélioration des traitements (Erclama- 
tions à l’extrême gauche), il ne convient 
pas de poser à nouveau la question des 
retraites. 


M. Jacques Duclos. Je demande la p& 
role, 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos, Monsieur le secré- 
taire d'Etat, votre raisonnement me pa- 
rait sans fondement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances el 
aux affaires économiques. Hélas, si ! 


M. Jacques Duclos. Vous constatez aves 
nous, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
vous avez été conduit à prévoir, pour 
le personnel de l'Etat, des dispositions 
analogues à celles que vous aviez prévues 
pour le personnel du secteur privé. 


Vous vous rappelez que, lorsque le pré- 
cédent Gouvernement est entré en fonc- 
tion, j'avais eu l’occasion de souligner ce 
qu’il y avait d’anormal dans le fait que, 
primitivement, on n'avait pensé à attri 
buer cette prime de 1.250 francs par mois, 
c’est-à-dire 2.500 francs pour les mois de 
juillet et août, qu'aux travailleurs du sec- 
teur privé. 


Vous reconnaissez maintenant qu'il con- 
vient d'appliquer aux travailleurs de Ja 
fonction publique un traitement analogue 
à celui des travailleurs du secteur privé. 
Mais odn ne peut admettre que cet avan- 
tage soit accordé aux travailleurs de la 
fonction publique, sans faire bénéficier 
les retraités d'un avantage équivalent. 
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c'est pourquoi M. le secrétaire d’Etat 
n'a pas fait preuve de beaucoup d’ardeur 
à défendre sa thèse. Il sait bien qu’elle 
n’est pas défendable. 


Le meilleur argument que vous nous 
opposez, monsieur le secrétaire d'Etat — 
votre seul argument d’ailleurs — est l’ar- 
ticle 48 du règlement. C’est la raison pour 
laquelle notre collègue Bartolini a été 
obligé de parler sur l'article premier. 
Sinon, dès l'appel de son amendement, 
vous lui auriez certainement coupé ia 
parole. 


Mais rien ne nous empêchera de dire 
dans le pays que les retraités sont victi- 
mes d’une injustice. Et tant pis pour vous, 
monsieur le secrétaire d'Etat, si vous pre- 
nez la responsabilité de cette injustice ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. je 
secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je fais simple- 
ment remarquer à M. Duc.os qu'il vient de 
faire un singulier aveu, puisqu'il a indiqué 
que M. Bartolini ne parlait pas sur son 
amendement, mais sur l’article 1%, dans 
l'intention de placer un discours qui 
pourra servir de propagande dans le pays. 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Non, monsieur le se- 
d'Etat, il ne s’agit nullement de 
ce 


Si M. Bartolini a été obligé de parler sur 
l'article 1%, c’est parce que la majorité 
de la commission des finances a écarté 
l'amendement qu'il avait déposé. 


Si vous tenez à marquer que la majorité 
de la commission des finances partage avec 
vous la responsabilité. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Des finance: du 
pays 


M. Jacques Duclos. ...de cette injustice, 
libre à vous! En tout cas, ce n'est pas 
pour la propagande que nous parlons: 
c’est uniquement dans le dessein de dé- 
fendre les intérêts des travailleurs et des 
économiquement faibles, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche. — Exclamations 
au centre et à droite.) 


An centre. Vous ne pouvez pas dire ce'a 
sans rire. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Puisque M. Du- 
clos m'y convie, je parlerai au nom de la 
majorité de la commission des finances. 


Cette majorité a pensé que, pour réali- 
ser l'équilibre budgétaire (Erclamations 
à l’ertrême gauche) il convenait de dimi- 
nuer les dépenses et, peut-être aussi par- 
fois, d'augmenter les recettes, 


Ceriains pensent que l'équilibre budgé- 
taire s'établir en auginentant consi- 
dérablement les dépenses, de quelque na- 
ture qu’elles soient, et en ne volant ja- 
mais .es receties. (Applaudissements au 
centre.) 


D faudra bien mn jour, devant cette 
Assemblée, s’établissent certaines compa- 
raisons. 11 serait sans doute possible, à la 
lecture du Journal officiel et des comptes 
icndus de commissions, de voir, d'après 


leurs votes, quelles éont les intentions de 
ceux qui reprochent aux finances publi- 
ques de ne point être équilibrées, 


Je me suis livré, à cet égard, à un petit 
travail qui n’est point terminé. Mais je 
puis dire que si la commission des finan- 
ces et la majorité de cette Assemblée ne 
nous avaient point suivis dans notre souci 
d’assainir les finances publiques et de réa- 
liser l'équilibre budgétaire, cette Assem- 
blée, en adoptant certaines propositions, 
aurait voté plus de 50 milliards de dé- 
penses supplémentaires et qu'il y aurait 
100 milliards de recettes en moins. (4p- 
plaudissements au centre.) 


M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 


M. le rapporteur général. Quel que soit 
le régime politique, celui de nos co lègues 
communistes ou tout autre, il faudra bien 
arriver, comme tous les commerçants et 
tous les particuliers, à obtenir un équili- 
bre entre les recettes et les dépenses de 
l'Etat, Le seul moyen pour y parvenir est 
de se montrer prudent sur les dépenses et 
aussi sur les recettes. 


Puisque M. le secrétaire d'Etat aux fi- 
nances et aux affaires économiques — et 
je l'en remercie — vient d'indiquer que 
des age seront rapidement versés aux 
retraités, la sagesse et la prudence exigent 
que l’Assemblée n’adopte pas la propo- 
sition de M. Bartolini. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. M. le rapporteur gé- 
néral vient de nous dire qu'il avait l’in- 
tention, dans un avenir plus ou moins 
proche, de dresser le bilan des proposi- 
tions qui ont été faites à l'Assemblée, et 
de les chiffrer en vue de montrer quel 
est le montant des dépenses que leur adop- 
tion aurait entrainées. 


Cette comparaison ne sera pas sans in- 
térêt, monsieur Je rapporteur général, 
d'autant que nous pourrons, à notre tour, 
dresser le bilan des propositions que nous 
avons faites pour assurer des recettes à 
l'Etat, mais en frappant en haut au lieu 
de frapper en bas. (ApplaudisSements à 
l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je vous rap- 
pelle, monsieur Ducios, que dans un projet 
que vous aviez déposé, vous proposiez la 
suppression de la suspension de taxe. 
Mais, lorsqu'un précédent gouvernement 
auquel je participais a présenté un projet 
en ce sens, vous vous y êtes immédiate- 
ment déclaré hostile. (Rires et applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. Jacques Duclos. Monsieur le seert- 
taire d'Etat, vous êtes trop: averti des pro- 
blèmes financiers pour ne pas savoir 
qu'une telle mesure s’inscrivait, dans votre 
projet, dans le cadre de certaines disposi- 
tions que nous condamnons. {Très Lien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


. M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je suis au 1e- 
gret de vous dire que ce projet d'ensemble 
visait les investissements destinés à as- 
surer Ja marche des entreprises nationa- 
lisées. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs au centre, à droite et à gauche.) 


M. Jacques Duclos. 11 s'agissait de l'en- 
semble du plan Reynaud, tandis que dans 
uolre projet les dispositions en cause 


s’inscrivaient dans le cadre de mesures 
tout à fait différentes. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


Nous aurons l’occasion, monsieur Je rap- 
porteur général, de montrer les proposi- 
tions que nous avons faites, comiment et 
par qui elles ont été repoussées. Je pour- 
rai rappeler, notamment, que nous avions 
proposé de frapper de l'impôt sur le pa- 
trimoine les personnes morales, ce qui fut 
refusé. Je pourrai rappeler que l'année 
dernière, au mois de juin, à l’occasion 
d'une réforme fiscale, nous avons proposé 
de taxer les super-bénéfices. Nous n'avons 
pas été suivis. 

Tout cela fera l'objet de discussions ulté- 
rieures. 


Lorsqu'on nous parle d’équilibrer le bud- 
get, nous somines d'accord. Cela veut dire 
qu'il s’agit de procurer des ressources nou- 
velles à l'Etat et de faire des économies. 
Mais, si l’on veut des économies, il ne 
faut pas les faire sur le dos des malheu- 
reux, des retraités et de tous ceux qui 
ont du mal à vivre. 


Vous dépensez S0 milliards par an pour 
la guerre du Viet-Nam, cette guerre im- 
populaire qui est contraire aux intérêts 
réels de Ja France. Voilà des économies. 
Pourquoi ne les faites-vous pas ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Ne parlez donc pas d'économies. A Ja 
vérité, vous voulez les faire là où il ne 
faudrait pas et vous n'êtes pas disposés 

les faire là où il le faudrait. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. le rapporteur général. J'accepte vo- 
lontiers le rendez-vous demandé par M. 
Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Ce sera un débat inté- 
ressant. 


M. le rapporteur général. Chiffres en 
mains. nous pourrons voir ceux qui dééi- 
rent l'assainissement des finances publi- 
ques et l'équilibre budgétaire. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à Mille Ar- 
chimède. 


Mile Gerty Archimède. Je demande au 
Gouvernement s'il est bien entendu que la 
prime exceptionnelle de 2.500 francs sera 
également accordée aux fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer, 
ainsi-qu'aux travailleurs des collectivités 
locales de ces départements. 


M. le président. Ta parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
res économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Une étude e<t 
entreprise à ce sujet. La solution de cette 
question dépendra des mesures qui seront 
prises en matière de sa'aires privés dans 


les départements d'outre-mer. (Mouve- 
ments divers à l'extrême gauche.) 
Une décision ne pouvant être encore 


prise, je ne puis répondre autre chose. 


M, le président. La parole est à Mle 
Archimeéde. 

Mile Gerty Archimède. Je ne m'explique 
pas que le sort des fonctionnaires de l'Etat 
en service dans les départements d'outre- 
mer soit subordonné à celui des travail 


leurs du secteur privé dans ces départe- 
ments, au sujet desquels j'attire d’ailieurs 
l’altention du Gouvernement, car il serait 
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indispensable de faire à ces derniers une 
éituation au moins analogue à ceile des 
travailleurs du secteur privé dans la gnét- 
tropole. 


Mais il est des textes qui régissent nos 
départements d'outre-mer et en vertu des- 
quels les soldes et accessoires de solde 
des fonctionnaires et des travailleurs de 
la fonction publique dans les territoires 
d'outre-mer doivent être les mêmes que 
ceux des fonctionnaires en service dans la 
métropole, 


Je ne comprends pas qu’il faille pro- 
céder à une nouvelle étude, et surtout 
qu'on envisage que le sort des fonction- 
naires des départements d'outre-mer puisse 
dépendre de celui des travailleurs du sec- 
teur privé. Nos fonctionnaires seront cer- 
tainement étonnés de la formule que l'on 
emploie, en la circonstance, à leur égard. 
{Tres bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Rosan 
Girard. 


M. Rosan Girard. Je suis au regret de 
constater qu'il y a toujours des études 
à faire lorsqu'il s'agit d'accorder des avan- 
tages aux Français des départements 
d'outre-mer. 

Voici un exemple récent. La loi métro- 
politaine sur les loyers nous était appli- 
cable, A ag du moment où l’Assemblée 
a cru utile d’octroyer une allocation de lo- 
gement, le Gouvernement fait adopter une 

isposition rendant la loi inapphcable dans 
nes territoires, 


Pourtant, lorsqu'il s’agit de charges, cel- 
les-ci nous sont automatiquement impo- 
etes. C’est à se demander si, pour le Gou- 
vernement, il n’y a pas deux catégories 
de Français, les légitimes et les bätards, 
et vraiment, on aurait du mal à trouver 
une raison qui justifie une telle politique. 


A la Guadeloupe, où le préfet détient par 
délégation des pouvoirs économiques, 
existait une caisse de stabilisation des prix 
qui vicnt d'être supprimée. Ainsi, le kilo- 
gramime d'huile est passé de 80 à 240 
francs, le litre de lait est à 50 francs, le 
kilogramme de pain se paye depuis long- 
temps déjà 35 francs. 

Quel régime entendez-vous done impo- 
ser aux travailleurs des départements 
d'outre-mer ? Vous leur refusez la sécurité 
sociale, vous oubliez qu'ils sont des Fran- 
çais, comme s'ils ne faisaient pas leur 
service militaire et s'ils ne payaient pas 
d'impôts. 

Demain, vous allez déposer un projet 
comportant majoration des charges fis- 
cales. Je suis sûr que vous saurez vous 
rappeler qu'il y a là-bas des Français pas- 
sibles de l'impôt. Nous sommes écœurés 
de cette politique. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Vous faites erreur: le projet dont vous 
parlez ne s'appliquera pas aux départe- 
ments d'outre-mer, 


M. Rosan Girard. Vous devez prendre 
l'habitude de légiférer à la fois pour la 
métropole et pour les départements 
d'outre-mer et d'accorder à ces derniers 
les mêmes avantages que ceux que vous 
consentez aux Français de Ja métropole et 
qui sont justifiés par l’augmertation du 
coût de la vie. 

Cette politique, vous pouvez évidem- 
ment l’appliquer, mais il est impossible 
que le peuple français l'approuve, parce 


que c’est une politique colonialiste, une 
politique d’oppression. Vous avez érigé 
nos territoires en départements, mais 
vous continuez à pratiquer la même poli- 
tique que lorsque nous étions encore des 
colonies. Vous faites pire, et en cela vous 
prenez une position dangereuse, car 
l'Union française tout entière a les yeux 
sur Ja politique que vous pratiquez 
à l'égard des plus vieilles colonies fran- 
çaises. Cette politique est aussi blämable 
que dangereuse, je vous en donne l’assu- 
(Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 


M. le président, La parole est à M. le! 
ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Je désire 
simplement demander à M. Girard s’il 
veut prendre l'initiative, au nom de l'assi- 
milation, de supprimer Le dernier article 
du projet d'ordre financier qui va être 
discuté, article qui précise que ces nou- 
veaux impôts ne s’appliqueront pas aux 
quatre départements d'outre-mer, dont 
celui qu’il représente. (Rires et applaudis- 
sements sur de nombreux bancs.) 


M. Rosan Girard. Monsieur Je ministre, 
le Gouvernement n'aurait pas prévu cette 
disposition que je l'aurais proposée 
(Rires sur de nombreux bancs. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbæuf. C'est ce qu'on ap- 
pelle l’esprit de l'escalier! 


M. Rosan Girard. ...précisément parce que 
l'assimilation que vous pratiquez s'effectue 
à sens unique. Vous oubliez tous les avan- 
tages pour ne nous laisser que les incon- 
vénients. (Nouveaux rires.).… 


Plusieurs voir au centre. La preuve! 


M. le minisire de l'intérieur. Sans com- 
mentaires ! 


M. Rosan Girard, … alors que nous de- 
mandons les avantages et les inconvé- 
ments, alors que nous réclamons les mê- 
mes devoirs en échange de tous es droits. 


Je répète que le prix des denrées de 
première nécessité est passé du simple au 
triple à cause de votre politique économi- 
que, à cause de la dévaluation que vous 
nous avez imposée, à cause de la suppres- 
sion par votre préfet de la caisse de sta- 
bilisation des prix, à un moment particu- 
lièrement inopportun. 


Le prix du kilogramme de pain vient 
de passer de 18 à 35 francs, celui du pot 
de lait condensé de 35 à 90 francs, celui 
du kilogramme d'huile de 80 à 240 francs. 
Ne croyez-vous pas qu’en présence d’ume 
telle situation les travailleurs des départe- 
ments d'outre-mer ont droit également à 
une prime exceptionnelle de cherté de vie ? 


I vous est plus facile de faire de l'ironie 
que de répondre à une telle question. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Masson. Vous n'avez pas été 
soumis au prélèvement, je crois, à da 
Guadeloupe ? (Très bien! très bien! sur 
certains bancs à gauche. — Interruptions 
à l’extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Au- 
guet. 


M, Gaston Auguet, J'ai lu hier, au Jour- 
nal officiel, la circulaire n° 4109-29 B/4 du 
14 septembre, relative à l’attribution d’une 
prime unique, uniforme el exception- 


nelle aux personnels de l'Etat. Je n’y af 
pas vu figurer les auxiliaires, Ce personnel] 
va-t-il bénéficier de cette mesure ? 


M. le secrétaire d'Etat aux 
aux affaires économiques. Bien entendu 


M. Gaston Auguet. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 4°, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté} 


M. le président. MM. Bartolini, Auguet 
et Lamps ont présenté un amendement 
tendant à insérer, après l’article 1%, un 
nouvel article ainsi conçu: 


« Il est ouvert au ministère des finances 
et des affaires économiques un crédit de 
2 milliards 500 millions, permettant d’attri- 
buer aux retraités de l'Etat et des services 
publics, la « prime unique, uniforme 
exceptionnelle » de 2500 francs. » 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment oppose à cet amendement l'article 
48 du règlement. 


Auguet, C'est le dernier argue 
ment, 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement. La disjonction 
de l’amendement est de droit, Elle est 
prononcée, 


[Articles 2 et 3.] 


M. le président. « Art. 2. — Je crédit 
ouvert par d'article précédent sera réparti 
entre les chapitres intéressés des budgets 
des différents départements ministériels 
par vaie d'arrètés signés du ministre des 
linances et des affaires économiques. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté} 


« Art. 3, — Il est ouvert au ministre de 
l'intérieur, au titre du budget général 
pour l'exercice 1%M8, en addition aux 
dits ouverts par Ja doi n° 47-2407 du 
3 décembre 1%47 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 1 milliard de francs 
applicable au chapitre 504-2 « Attribution 
de la prime unique, uniforme et exception- 
nelle aux personnels des collectivités loca- 
les. Subventions exceptionnels aux 
lectivités locales » du budget de l'inté- 
rieur. » — (Adoplé.) 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aur 
voir, est adopté à quinze heures quarante 
minutes.) 


M. le président, Je constate que le pro- 
jet est adopté à l'unanimité. 


Le délai d’une heure n'étant pen, 
nous ne pouvons aborder les discussions 
d'urgence qui ont été demandées, notarm- 
ment par M, Gros pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder la prime de 2.500 francs 
aux travailleurs agricoles, et par le Gou- 
vernement pour le projet de loi relatif au 
statut des personnels de police. 


LEZ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 16 SEPTEMBRE 1948 


6569 


pans ces conditions, l’Assemblée voudra 
gans doute suspendre la séance. (Assenti- 
ment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures 
quaranle-cinq minules, est reprise à dix- 
huit heures vingt minutes.) 


M. le président. Ja séance est reprise. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l’intérieur. 


M, Denis Cordonnier, résident de la 
commission de l’intérieur. La commission 
de l'intérieur délibère toujours sur le pro- 
jet de loi concernant le statut des person- 
nels de police, 


Elle n’aura pas terminé ses travaux avant 
49 heures environ. Par conséquent, je de- 
mande à l’Assemblée de bien vouloir 
s’ajourner rl ce soir vingt et une 
heures trente. 


M. Antonin Gros. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. An- 
tonin Gros. 


M. Antonin Gros. Monsieur le président, 
avant la suspension de ééance, il m'a 
semblé vous entendre dire que nous pour- 
rions aborder la discussion de notre 
proposition de résolution n° 5454 concer- 
nant l'attribution de la prime de 2.500 
francs aux travailleurs salariés de l’agri- 
culture et des forêts. 


Etant donné que la commission de l'in- 
térieur poursuit ses travaux, l’Assemblée 
ne pourrait-elle pas discuter dès mainte- 
nant cette proposition de résolution ? 
D'ailleurs, cette question, qui présente, à 
nos yeux, beaucoup d'importance, pour- 
lait ètre rapidement débattue,. 


M. le président. J'allais, en effet, propo- 
ser à l’Assemblée d'aborder maintenant 
la discussion d'urgence de cette prorosi- 
tion de résolution. 


M. Antonin Gros. Je vous remercie, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Mais je rappelle à l’As- 
semblée qu’elle à décidé, dans la deuxième 
séance du 17 août, de ne plus discuter au- 
cune proposition selon la procédure d'ur- 
£ence. 


Il doit donc être entendu que, lorsque 
la proposition de résolution de M. Grus 
aura été examinée, la présidence, se con- 
formant à la décision même de l'Assem- 
hiée, ne pourra plus accepter de demarde 
de discussion d'urgence. (Assentiment.) 


M. Edmond Barrachin, vice-président de 
la commission du suffrage universel, du 
règlement et des pélilions. Je demande 
ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Dar- 
rachin. 


M. le vice-président de la commission du 
Suffrage uüiversel, du règlement et des 
petitions. Je voudrais simplement signa- 


ler que la discussion, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi sur le renonvel- 
lement du Conseil de la République 
avait été prévue par la conférence des pré- 
sidents et par l’Assemblée elle-même pour 
demain matin. 


La commission du suffrage universel ne 
sera pas en mesure de présenter demain 
son rapport à lFAssemblée, car le texte 
voté par le Conseil de la République ne 
lui est venu que ce matin assez tard. 
Elle doit s’en Saisir demain à quinze 
heures trente. 


Je vous déclare cela tout de suile, mon- 
sieur le président, afin que vous puissiez 
utiliser ce renseignement pour fixer l’or- 
dre du jour des travaux de demain, 


M. le président. À la demande de M. le 
vice-président de la commission du suf- 
frage universel, il y a donc lieu de retirer 
de l’ordre du jour de la séance de demain 
matin la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif au renouvellement 
du .. de la République. (Assenti- 
ment. 


Par ailleurs, l’Assemblée voudra sans 
doute se réunir ce soir, à vingt et une 
heures trente, pour examiner le projet 
relatif au statut des personnels de police. 


M. Antoine Demusois. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Demu- 
sois. 


M. Antoine Demusois, Je me suis entre- 
tenu de cette question avec M. Barrachin, 
vice-président de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions. Je lui ai dit que je ne concevais pas 
que l’Assemblée siège ce soir, étant donné 
que la discussioñ en deuxième lecture du 

rojet de loi relatif à l'élection des mem- 

res du Conseil de la République n'aura 
pas lieu demain matin, comme il avait été 
prévu. 


Il serait donc possible de renvoyer à 
demain matin l'examen du projet sur le 
£tatut des personnels de police. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de l'intérieur. 


M. le président de la commission de l’in- 
térieur. Mes chers collègues, si la commis- 
sion de l'intérieur a mis environ quatre 
heures ou quatre heures et demie pour 
discuter ce projet, il n’est pas douteux que 
l'Assemblée elle-même consacrera plus de 
deux heures et demie à cette discussion. 


Par conséquent, la séance de ce soir et, 
vraisemblablement, une grande partie de 
celle de demain matin seront nécessaires 
pour en ferminer avec ce projet de loi. 


M. le président, Maintenez-vous votre 
proposition, monsieur Demusois ? 


M. Antoine Demusois. Je n'insiste pas, 
monsieur le président, 


M. le président. En conséquence, l’As- 


‘semblée tiendra séance ce soir, à vingt et 


une heures trente, pour la discussion du 
projet relatif au stalut des personnels de 
police, étant entendu que si cette discus- 
sion n’était pas achevée ce soir, elle se 
poursuivrait demain matin jeudi, au lieu 
et place de la discussion en deuxième lec- 
ture du projet de loi relatif au renouvelle- 
ment du Conseil de la République, 


OCTROI DE LA PRIME DE 2.500 FRANCS AUX 
TRAVAILLEURS SALARIES DE L'AGRICUL- 
TURE ET DES FORETS 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M. Gros a demandé la dis- 
cussion d’urgence de sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder le bénéfice de la prime de 2.500 
francs, fixée par l'arrêté du 6 septembre 
1948, aux travailleurs salariés de l'agricul- 
ture et des forêts. 


La commission de l’agriculture m'a fait 
connaître qu’elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu’elle était prête à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le 
fond. 


La parole est à M. Perdon, rapporteur, 


M. Hilaire Perdon, rapporteur. Mesdames 
messieurs, l'arrêté du 6 septembre 194 
attribue aux salariés du commerce et de 
l’industrie, ainsi qu’à diverses autres pro- 
fessions, une prime exceptionnelle de vie 
chère de 2.500 francs, valable pour les 
mois de juillet et août. 


Quelques er après la publication de 
cet arrêté, l'attribution de cette prime à 
été étendue aux fonctionnaires, aux agents 
de l'Etat, ainsi qu'aux militaires à solde 
mensuelle. Il y a quelques instants, d’ail- 
leurs, l’Assemblée a voté, à l’unanimité, 
les crédits pour l'octroi de cette prime. 


Mais les salariés de l’agriculture et des 
forêts ont été exclus du bénéfice de cette 
prime. 


Estimant que cette exclusion créait une 
injustice regrettable qu'aucune raison va- 
lable ne pourrait justifier, le groupe com- 
muniste et apparentés a tenu à déposer la 
roposition de résolution qui fait l'objet 
w ce débat et a demandé l'application de 
la procédure d'urgence, afin de faire béné- 
ficier au plus tôt les salariés des profes- 
sions agricoles et forestières des disposi- 
tions contenues dans J'arrêté du 6 sep- 
tembre. 


L'attribution de cette prime de 2.500 
francs à ces professions se juslifie d'autant 
plus que tout le monde se plait à recon- 
naître que, par rapport aux autre profes- 
sions, les salariés agricoles sont infériorisés 
dans tous les domaines, particulièrement 
dans celui des salaires, qui est en rapport 
avec l'octroi de la prime de 2.500 francs. 


I convient aussi de que les 
salaires des ouvriers agricoles n'ont pas 
été mis à parité avec ceux des travailleurs 
des bâtiments, comme l'avait prévu le 
protocole signé le 25 juillet 1947, au minis- 
tère de l’agriculture, entre les organisa- 
tions syndicales patronales et ouvrières. 


En outre, bien que le coût de la vie soit 
sensiblement aussi élevé à la campagne 
qu'à la ville, comme l'ont prouvé les ré- 
sultats des commissions départementales, 
les salaires des travailleurs agricoles su- 
bissent des abattements allant jusqu'à 20 
et même 25 p. 100. 


D'autre part, il est utile de souligner que 
l'insécurité de l'emploi, le retard jnjus- 
tiñié en matière de législation sociale 
affaiblissent encore le standard de vie des 


| travailleurs des professions agricoles, 
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L'attribution de la prime de 2.500 francs 
aux salariés de ces professions est d’au- 
tant plus souhaitable qu’elle apparaît d’in- 
térêt national comme d'intérêt profes- 
sionnel. 


Maintenir à l'écart dm bénéfice des dis- 
positions de l’arrèté du 6 septembre les 
travailleurs de la terre créerait parmi 
ceux-ci un très légitime mécontentement. 

Ayant l'impression d’être continuelle- 
ment traités en citoyens diminués, ils se 
dirigeraient toujours plus nombreux vers 
d’autres professions. 


Le maintien de cette exclusion serait 
done un encouragement à l'exode rural, 
au moment où l'intérêt de notre pays 
exige le maintien d’une main-d'œuvre 
qualifiée à la terre, pour permettre l'inten- 
siäication de notre production agricole, 
c’est-à-dire le ravitaillement de notre 
pays. 


C’est d’ailleurs ce que la C. G. A. et plus 
particulièrement la fédération nationale 
des syndicats d’exploitants agricoles ont 
très bien compris, puisque cette dernière 
vient d'adresser à ses fédérations départe- 
mentales la résolution suivante: 


« Fidèle à la ligne de conduite à laquelle 
elle n’a cessé de se conformer, et qui tend 
à maintenir la situation des travailleurs 
agricoles à parité avec celle des travail- 
leurs de l'industrie et du commerce ; 


« Apprenant la décision prise par le 
Gouvernement le 6 septembre de faire 
allouer à tous les travailleurs des entre- 
res industrielles et commerciales, pro 
essions libérales, S. N. C. F., etc..., une 
prime unique, uniforme et exceptionnelle 
de 2.500 francs; 


« Considérant qu’il n’existe aucune rai- 
son valable pour maintenir les travail 
leurs agricoles à l'écart de ces disposi- 
tions exceptionnelles ; 


« La fédération mationale des syndicats 
d’exploitants agricoles, sur avis conforme 
de sa commission de la main-d'œuvre, 
recommande à ses fédérations départe- 
mentales d'inviter tous les exploitants 
employeurs de main-d'œuvre à allouer, 
pour la paye de fin septembre au plus 
lard, à chacun de leurs travailleurs agri- 
coles salariés permanents, occupés régn- 
Jièrement chez un ou plusieurs agricul- 
teurs de la commune, pendant les mois 
d'août et de septembre, au salaire de 
base normal et courant de l’année, une 
somme de 2.500 francs, qui sera réduite 
de moitié pour les travailleurs nourris par 
leur employeur, 


« En cas de mois incomplets, la somme 
versée sera proportionnelle au nombre de 
journées de travail réellement effectuées. » 


Comme vous avez pu le constater, mes 
chers collègues, à la lecture de cette réso- 
Jution, la fédération nationale des exploi- 
tants, en recommandant à toutes ses fédé- 
ralions départementales d'inviter -tous les 
employeurs de main-d'œuvre à allouer la 
prime de 2.500 francs à leurs ouvriers, 
au plus tard fin septembre, a formulé 
notamment une condition à l'attribution 
de celle prime, à savoir « qu'elle serait 
réduile de moitié pour les travailleurs 
nourris par leurs employeurs », 


Bien que cette restriction ne s'applique 
pas aux aulres professions et qu'il y ait 
lieu de reconnaître que la famille du sala- 
rié agricole n’est pas nourrie, que par 
ailleurs, les hausses de prix ont porté sur 
d’autres produits que les denrées alimen- 
aires, notamment sur les effets de travail, 


les chaussures, etc. votre commission de 
l'agriculture a modifié la proposition ini- 
tiale pe permettre plus de souplesse à 
l'attribution de ladite prime. 

En tout état de cause, tenant compte de 
la position prise, d’une part, par les repré- 
sentants qualifiés des employeurs et, d'au- 
tre purt, de l'accord intervenu dans le 
même sens entre les organisations syndi- 
cales ouvrières de toutes tendances, votre 
commission de l'agriculture vous demande 
de voter la proposition de résolution 
n° 5454 ainsi modifiée: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à étendre aux travailleurs sa- 
lariés de l'agriculture et des forêts l'ap- 
plication de l'arrêté du 6 septembre 1948, 
relatif à l'attribution d’une prime de 2.500 
francs aux travailleurs salariés des profes- 
sions non agricoles. 


« Cette prime pourra être réduite lorsque 
les salariés sont nourris par leur em- 
ployeur, » 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission. Je voudrais, après l'exposé de 
M. le rapporteur, vous donner quelques 
précisions complémentaires sur les condi- 
tions dans lesqueiles est intervenu le vote 
de la commission de l’agriculture. 


Le vote de la proposition de résolution 
dont M. le rapporteur vient de vous don- 
ner lecture a été acquis, dans la séance 
d'hier, par 9 voix contre 7 abstentions, 
la commission comportant 44 membres. 
(Sourires.) 


Les 9 voix sont celles des 9 commissai- 
res communistes présents et les 7 absten- 
tions celles de commissaires appartenant 
aux autres groupes de la commission. 


Je me propose de vous indiquer les 
raisons exposées par les membres absten- 
tionnistes qui n’ont pas eru pouvoir se 
joindre aux commissaires communistes 
qui, eux, ont voté la proposition de réso- 
lution dont on vient de vous donner con- 
Ces arguments sont de plusieurs 
ordres. 


Tout d'abord, on a fait observer que les 
salaires en agriculture sont sensiblement 
différents de ceux qui sont appliqués dans 
le commerce et l'industrie. Alors que, dans 
le commerce et l’industrie, les salaires 
sont, en grande majorité, des salaires 
maxima qui ont été bloqués, en agricul- 
ture — je parle des salaires officiels éta- 
blis par les commissions paritaires et rati- 
fiés par le ministre — ce sont des salaires 
minima. 


Dans la majorité des contrats de sala- 
riés agricoles, ces salaires sont très nette- 
ment supérieurs aux Salaires officiels. 


M, Antoine Demusois. Ce n’est pas ce 
que pensent les travailleurs agricoles de 
Seine-et-Uise qui ont fait grève récemment. 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur Demusois, je ne sais pas quelle est 
la pensée, à ce sujet, des salariés de Seine- 
et-Uise, mais vous connaissez sans doute la 
situation des salariés de l’agriculture dans 
la plus grande partie de la France. Vous 
devez alors savoir que les indications que 
je viens de donner sont exactes, 


D'ailleurs, si vous aviez assisté à la 
séance d'hier de la commission de l’agri- 
culture, vous auriez été mis en présence 
de faits précis, apportés par nombre de 


nos collègues, qui ont cité des chiffres in. 
discutables, qui n'ont pas surpris tous 
ceux qui connaissent les questions de g6a- 
laires agricoles en France. 


M. Antoine Demusois. Je puis indiquet 
aussi que les travailleurs agricoles d’Eure- 
et-Loir, indépendamment de ceux de 
Seine-et-Oise, réclament également Ja 


mesure qui est proposée par M. le rappor- 
teur. 


M. le président de la commission. En ma- 
tière agricole, les salaires présentent une 
extrème diversité. 


Dans de nombreux cas, les salaires sai- 
sonniers, les salaires à l’année sont beau- 
coup plus élevés que les salaires officiels. 


La proposition primilivement faite par 
nos collègues communistes a été modifiée 
par la commission, ainsi que M. le rappor- 
teur vient de l'indiquer, pour tenir compte 
de la situation particulière des salariés 
agricoles qui sont nourris. Car c’est là un 
cas très spécial. 


I me faut bien rappeler que la prime 
mensuelle de 1.250 francs, soit 2.500 francs 
pour les mois de juillet et août, a été oc- 
troyée aux salariés, en compensation de la 
charge ayant résullé pour eux de la hausse 
des denrées alimentaires. 


Première conelusion qui s'impose: à 
l'égard des salariés nourris, qui n’ont donc 
pas subi les conséquences de l’augmenta- 
tion des prix des denrées alimentaires, il 
y à une discrimination à faire, 


D'autre part, il y a encore en agriculture 
de nombreux salariés qui ne sont pas 
nourris, mais qui reçoivent de Ja part de 
leurs employeurs des denrées alimentai- 
res: des pommes de terre, du lJait, du 
beurre, aux prix où on les cède à la ferme, 
c’est-à-dire dans des conditions qui, fort 
heureusement, les soustraient dans une 
certaine limite à l’augmentation des prix. 


M. Antonin Gros. Et ces ingrats abandon- 
nent la terre! 


M. le président de la commission. Enfin, 
un certain nombre de nos eollègues ont 
fait observer — je rapporte ici d'une fa- 
çon très objective les arguments qui ont 
été présentés par les commissaires qui ont 
cru devoir s'abstenir — qu’en matière agri- 
cole, de très nombreux salaires sont éta- 
blis, dans de multiples régions de France, 
au mois de juin et, tout spécialement, au 
24 juin, jour de la Saint-Jean. 

Ces salaires ont donc été calculés en te- 
nant compte de la situation économique 
actuelle et il a semblé à ceux de nos col- 
lègues qui se sont abstenus que la situa- 
tion ayant été envisagée au moment de Ja 
conclusion des contrats, il y avait lieu, de 
ce fait, de tenir compte également de cette 
situation particulière. 


M. le rapporteur vient de faire observer 
que la C. G. A., par voie de circulaire, 
a invité ses adhérents à verser la prime 
considérée, mais la C. G. A. a précisé qu'il 
y à lieu de verser cette prime au cas où 
les salariés touchent un salaire de base 
normal. Les membres de la commission de 
l’agriculture qui se sont abstenus, tout en 
admettant qu'il serait juste d’attribuer la 
prime à ceux des salariés qui ne touchent 
que Je salaire de base normal, ont estimé 
cependant qu’en raison de la diversité de 
la situation des salariés de l’agriculture, 
la proposition de nos collègues commu- 
nistes prévoyant une prime unique et uni- 
forme, quel que soit l’état du salarié, ne 
pouvait pas être acceptée, 
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Notre collègue socialiste, M. Gérard Vée, 
a présenté un amendement dans ce sens, 
qui tenait compte des conditions particu- 
hères de chaque salarié. Dans les condi- 
tions mêmes où fut voté le texte qui vous 
est soumis, sa proposition fut repoussée 
par la commission de l'agriculture, c'est-à- 
dire par 9 voix contre 7 abstentions. 


Telles sont les circonstances qui ont pré- 
cidé au scrutin et à la discussion de la pro- 
position qu'on vient de vous exposer. 


J'ai cru de mon devoir de vous informer 
d'une facon complète de ce qui s'était 
passé, pour que vous sachiez exactement 
quelle a été la position prise par la com- 
mission de l’agriculture. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 


Je consulte l’Assemblée sur le 
à la discussion de la proposition 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 


à la discussion de la proposition de résa- 
lution.) 


assage 
e réso- 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution. 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à étendre aux travailleurs sala- 
riés de l'agriculture et des forêts l'appli- 
cation de l'arrêté du 6 septembre 1948, 
relatif à l'attribution d'une prime de 2.500 
francs aux travailleurs salariés des profes- 
gions non agricoles. 


« Cette prime pourra être réduite lors- 
que les salariés sont nourris par leur em- 
ploveur. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je vais mettre aux voix la proposition 
de résolution. 


M. Antoine Demusois. Nous demendons 
un scrutin public. 


M. Jean Sourbet. Monsieur le président, 
des amendements ont été déposés. 


M. le président. Oui, mon cher collègue, 
mais ce sont des articles additionnels. 


Je mets donc aux voix la proposition de 
résolution. 


Je suis saisi d'une demande de ecrntin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 480 
Majorité 211 


Pour 479 
1 


L'Assemblée nationale a adopté. 


. Je suis saisi dr trois amendements dont 
je vais donner immédiatement lecture, 


T 


Le premier, de M. Sourbet, tend à com- 
pléter la proposition de résolution par la 
disposition suivante : 


« Cette prime. 


M. Antoine Demusois. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement au sujet 
de la méthode de dfscussion employée en 
ce moment, 


M. le président. Veuillez me permettre au 
moins de finir ma phrase. 


M. Antoine Demusois. C’est précisément 
pour veus éviter de la terminer, pour vous 
rendre service, que je vous demande la 
parole avec beaucoup de déférence, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La parole est à M. De- 
musois. 


M. Antoine Demusois. Je ne comprends 
pas la procédure suivie en là matiere. 


Un artiele rique à été soumis à lASs- 
semblée, et adopté. Maintenant, après cette 
décision, on présente des amendements. 
Je n'ai jamais vu utiliser un tel procédé. 


Habituellement, en effet, les amende- 
ments sont présentés et discutés de telle 
facon que, s’ils modifient ou corrigent l'ar- 
ticle unique, on puisse en tenir compte. 


.M. Marcel Poimbœuf. Vous en connais- 
siez l'existence. 


M. Antoine Demusois. En ailmettant que 
nous soyons maintenant saisis d’amende- 
ments allant à l’encontre de l’article uni- 
que qui vient d’être adopté, comment con- 
cilier les deux points de vue: Celui ex- 
primé par l'artiele unique qui vient d'être 
adopté et celui défendu par des amende- 
ments risquant de détruire l'objet mime 
de cet article unique ? 


Ce sont là des méthodes que vraiment je 
ne conçois pas, à moins que l'on ne veuille 
ici nous expliquer que l’on use de ce 
moyen pour pouvoir « rattraper » ce que 
l'on vient d'accorder. 


C'est une « astuce » à laquelle nous ne 
souscrivons pas, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le présideni. Pour qu'un amendement 
soit discuté avant un article unique, il est 
nécessaire que la présidence en soit saisie 
avant de mettre aux voix l'article. 

Ce n’est pas le cas pour certains de ces 
amendements, et c’est bien là l'ineon- 
véhient de ces procédures d'urgence, qu'il 
faut bannir de nos méthodes de travail. 
(Applaudissements au centre.) 


. M. Marcel Poimbœuf. C'est ce contre quoi 
je m'élève, personnellement, 


M. le président. En usant de cette procé- 
dure pour obtenir que les débats éoient 
menés rapidement, on nous saisit au der- 
nier moment de textes nouveaux, et la 
présidence est bien obligée d'en tenir 
compte. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 


Voulez-vous me permettre de vous poser 


une question? 


M. le président. Laissez-moi terminer 
me explications. Je n'abuse pas de la pa- 
role. 


M. Emmanuel d’'Astier de la Vigerie. J'ai 
une seule question à vous poser, monsieur 
lé président, Un amendement est-il rece- 
able après le vote d'un article ? 


M. le président. J’allais vous l’expliquer. 


Je vais vous lire les trois amendements, 
qui constituent en réalité des articles addi- 
tionnels à l’article unique de la proposi- 
tion. 


M. de Moro-Giafferri. Voila la vérité ! 


M. le président. Je vais les mettre aux 
voix J'un après l'autre. Ou ils seront re- 
repoussés, l’article unique demeure seul 
voté. S'ils sont acceptés, je mettrai aux 
voix l'ensemble et chacun pourra se pro- 
noncer. 


C'est, je crois, d'une grande clarté. 


- Antoine Demusois. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. De- 
musois. 


M. Antoine Demusois. Je m'excuse 
sister, monsieur le président, mais, encor® 
nne fois, j’ai l'impression que nous som- 
mes en présence d’une opération que jg 
ne veux pas qualifier. 


Monsieur le président, vous n’y parti- 
cipez pas, je vous le dis tout de suite. 


Mais, malgré tout, c'est mon sentiment, 
ayant vu le mouvement qui s’est produit 
de certain côté de l’Assemblée. Je sais où 
l'on va avec de telles méthodes, 


On n’a pas parlé d'articles additionnels, 
mais d’amendements. C'est maintenant 
seulement qu'on nous dit : « Nous avons 
déposé des articles additionnels. » 


Je concois fort bien que des amende: 
ments n'étant pas recevables après le vote 
d'un article unique, on songe à recourir 
au moyen des articles additiônnels pour 
faire disparaitre la portée de l'article uni- 
que qui vient d'étre adopté. 


Je tenais à attirer l'attention de l’As- 
semblée sur le caractère de tels procédés, 
Maintenant, chacun prendra ses responsa- 
bilités. 


M. le président. Voici le texte de l'amen- 
dement de M. Sourbet que j'avais com 
mencé à lire: 


« Compléter la proposition de résolution 
par la disposition suivante : 


« Celte prime sera fixée et répartie dans 
les départements par les commissions pari- 
taires, » 


I n'y à pas d'inconvénient à ce que cet 
amendement soit diseuté après l'article 
unique. 


Voici, d'autre part, le texte de l’amende- 
ment de M. Vée, que j'ai reçu il y a quel- 
ques instants : 

« Comp'éter la proposition de résolution 
par les dispositions suivantes : 


« En ce qui concerne, d’une part, les sae 
lariés nourris et, d'autre part, les salariés 
ayant bénéficié récemment de revalorisa- 
tion substantielle, la prime pourra éttre 
réduite. » 


Il s’agit bien R d’un article additionnel. 


Enfin, M. Frédet a présenté un amen- 
dement tendant à compléter la proposition 
de résolution par les dispositions sui- 


« La prime de 2.59 francs sera accordée 
aux Salariés de l’agriculture ävec abatte- 
ments où intégralement suivant que le 
salarié bénéficie où non d'avantages en 
nature, 
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16 SEPTEMBRE 1948 


-« Les abattements seront ca'culés par 
une commission départementale présidée 
par le préfet et composée à parties égales 
de représentants des salariés et des em- 
ployeurs. » 


M. Antonin Gros. Je demande la paroïe 
contre l'amendement de M. Gérard Vée. 


M. le président. Je dois d'abord donner la 
paro.e aux auteurs des amendements. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je de- 
Mande la parole pour un rappel au règle- 
dent. 


M. le président. Ia parole est à M. Krie- 
gel-Valrimont, pour un rappel au règ:e- 
ment, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Mesdames, 
messieurs, la discussion qui s’instaure 
n'est pas conforme au règlement, 


Celui-ci est formel, et M. le prési- 
dent, en lisant les trois textes dont 11 
vient de nous donner connaissance, a bien 
parlé pour chacun d'eux d’un amende- 
ment, 

Or, le texte rapporté par la commission 
comportait un article unique, toute l’As- 
semblée l’a constaté. 

Nous avons voté sur cet article unique. 


Le règlement ne permet pas de discuter 
un amendement après le vote de l'ariicle. 


Il n’est donc pas possible de poursuivre 
cette discussion sans aller à l’encontre du 
règlement de notre Assemblée, et dans 
ces conditions, je demande à M. le pré- 
sident de vou:oir bien la déclarer close, 
après l'adoption du texte de la résolution 
qui nous a été proposée, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je suis bien mal récom- 
pensé d'avoir mis en discussion la propo- 
sition de M. Gros. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, C'est l'As- 
sembiée qui a décidé d'y procéder, mon- 
sieur le président, 


1. le président, Parce que je le lui ai 
demandé, 


M. Antonin Gros. Je l’ai demandé avant 
vous comme auteur de la proposition. 


M. le président. Je pouvais vous opposer 
la décision de l’Assemblée du 17 août à la- 
quelle j'ai fait allusion tout à l'heure. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est l’As- 
semblée qui a décidé de discuter cette pro- 
position. 


M. le président. En tout cas, les textes 
dont je viens de donner lecture ont bien 
le caractère d’articles additionnels. (Très 
bien! très bien! au centre. — Rires à. l'ex- 
trême gauche.) 


M. André-François Monteil. Il en sera 
ainsi si la majorité de l’Assemblée le dé- 
cide, 

M. Antonin Gros, C’est une question de 
dignité pour l’Assemblée, 


Sur plusieurs bancs au centre. 
voyons le texte à la commission J 


Ren- 


M. Antoine Demusois. Je demande Ja 


parole. 


M. le président. La parole est à M. De- 


M. Antoine Demusois. Je ne comprends 
pas l'argumentation qui nous est opposée. 
M. le président nous dit que ce ne sont 
pas des amendements, mais des textes 
additionnels. 


Mais non ! Comme l'a dit M. Kriegel- 
Valrimont, les textes nous ont été présen- 
tés comme des amendements et non pas 
comme des articles additionnels, et l’on se 
demande alors comment il est possible de 
les recevoir, 


En effet, la proposition de résolution 
comportait un article unique. Il a été voté. 
Maintenant que le vote est acquis, on nous 
soumet des articles additionnels ! 


C'est grave, car cela pose la question de 
savoir jusqu'à quel moment on a le droit 
de proposer un article additionnel, 


Je crois qu'il n'est pas possible de con- 
tinuer Ja discussion, car nous sommes en 
présence d’une véritable manœuvre. 


M. Marcel Roclore. Il n’y a là aucune 
manœuvre; il ne pourrait s'agir tout au 
plus que d'une erreur. 


M. le président. M. Kriegel-Valrimont a 
fait un rappel au règlement, Je vais don- 
ner lecture de la partie de l’article 70 du 
règlement qui à trait au dépôt des amen- 
dements : 


« Les amendements ne sont recevables 
que s'ils s'appliquent effectivement au 
texte qu'ils visent ou, s'agissant de contre- 
projets et d'articles additionnels, s'ils sont 
proposés dans le cadre du projet ou de 
la proposition. » 


Je crois que nous nous trouvons tout à 
fait en présence de ce cas. 

Si vous ne voulez pas vous en rapporter 
à moi, il y a une solution bien simple : 
je vais consulter l’Assemblée sur la rece- 
vabilité des textes. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je de- 
marnde la parole. 
M. le président. [La parole est à 


M. Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C’est avec 
la plus grande déférence pour le président 
de l’Assemblée, selon mon habitude, que 
je présenterai mon observation, C'est parce 
qu'il est le gardien du règlement, que j'ai 
insisté tout à l'heure avec véhémence au- 
près de lui, car il est nécessaire que le 
règlement soit respecté, pour que la dis- 
cussion ne soit pas poursuivie. 


Je ne crois pas, monsieur le président, 
que la question puisse être poste comme 
vous venez de le faire, et résolue par l'ar- 
ticle 70 du règlement. 


Vous avez bien, en effet, en donnant 
connaissance des textes, et sans aucun 
doute possible, employé l'expression 
« amendements ». Le compte rendu sténo- 
graphique en fera foi, et je ne pense pas 
que personne ne doute que vous nous avez 
bien donné connaissance d’amendements. 


Dans ces conditions, ct le vote de l’ar- 
ticle unique étant acquis, j'estime 
depuis un long moment déjà, nous discu- 
tons en dehors des conditions prévues par 
notre règlement, 


J'insiste encore sur l’argument qu'a dé- 
veloppé tout à l'heure M. Demusois : si 
l'on poursuivait cette discussion, il serait 
désormais impossible, un vote étant inter- 
venu, de refuser à quelque membre de 
l'Assemblée que ce soit — et cela fera 
jurisprudence — le droit de proposer des 


textes quelconques, sous la forme de pré. 
tendus articles additionnels, encore qu’en 
l'espèce ils ne soient pas qualifiés ainsi. 
Il serait ainsi possible de remettre en 
cause à tout moment les votes déjà inter- 
venus, 


Le vote de notre proposition est main- 
tenant acquis. Il convient de ne pas pour- 
suivre plus avant cette discussion. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


- de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giefferri. Il appartient à 
M. Gérard Vée de nous dire si c’est un 
article additionnel qu'il a proposé. 


M. Gérard Vée. C'est un article addition- 
nel que nous proposons par voie d’amen- 
dement (Mouvements divers.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce sont de 
petits moyens ! 


M. Marcel Poimbœuf. C'est vous qui em- 
plovez de petits movens. L'amendement 
a été Iu à haute voix tout à l'heure. H 
est bien évident qu'il s'agit d'un article 
additionnel, 


M. Emmanuel Temple, Je demande la 
parole. 


ee le président. La parole est à M. Tem- 
ple. 


M. Emmanuel Temple. Je voudrais pré- 
senter une simple remarque. 


Article additionnel ou amendement, le 
texte de M. Gérard Vée a été fépet. Dans 
ces conditions, comment l’Assembh'ée pour- 
rait-elle refuser de l'examiner ? C’est dans 
ce cas qu'il y aurait violation du règle- 
ment, 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
Il a été déposé trop tard. 


M. Emmanuel Temple. Il n’est pas possi- 
ble d’escamoter le texte proposé par M. Gé- 
rard Vie, quelque forme qu'il revête. Si 
vous le faisiez, monsieur le président, alors 
il y aurait violation du règlement. 


M. le président. La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. Je voudrais apporter 
une précision en ce qui concerne l’amen- 
dement de M. Gérard Vée. 


Je m'en suis entretenu tout à l'heure 
avec notre collègue et je suis certain de 
son entière bonne foi. 


Il s’est agi, tout au long aüe notre con- 
versation, d’un amendement, et non d’au- 
tre chose. Est-ce bien exact, monsieur Gé- 
rard Vée ? 


M. Gérard Vée. Un certain nombre de 
mes collègues et moi-même avons déposé 
des amendements au cours même de lex 
posé de M. le rapporteur, c’est-à-dire un 
certain temps avant la mise aux voix de 
l'article unique de la proposition de réso- 
lution, 


Un article additionnel se propose tou- 
jours par voie d’amendement, De même, 
c'est par voie d’amendement qu’on pro- 
pose un ou plusieurs alinéas supplémen- 
aires à un article. 

D'ailleurs, comme l'a rappelé M. le pré- 
sident, l’Assemblée est juge de la receva- 
bilité des amendements, M. le président 
peut donc la consulter, et elle en décidera 
en pleine souveraineté, 
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M. le président. Je tiens, puisque Ja pré- 
sidente a CLÉ mise en cause, à mettre les 
choses au point. 


J'ai sous les yeux, et je les tiens à votre 
disposition, si par hasard vous doutiez 
de mes paroles, les textes des amende- 
men!'s. 


L'amendement de M. Vée est ainsi inti- 
tulé: « Amendement tendant à compléter 
la proposition de résolution par les dispo- 
sions suivantes: » 


Je puis affirmer qu'il s’agit bien d’un 
arlic'e additionnel, (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Bernard Paumier. Mais non! Cela 
peut étre une addition à l'article unique. 


M. le président. Quant à l’amendement 
de M. Sourbet, qui tend également à com- 
péter l'arlicle unique de la proposition de 
résolution... 


M. Emmanu:] d’Astier de la Vigerie. 
C'est donc un alinéa nouveau! 


M. le président. Je vous ai indiqué com- 
ment je compte procéder, c’est-à-dire faire 
statuer sur :es amendements et, s'ils sont 
votés, mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition de résolution. 


Et, pour clore cette discussion, voici la 
suite du passage de l’article 70 du règle- 
ment dont je vous ai donné lecture tout à 
l'heure : 


« Dans les cas litigieux, la question de la 
recevabilité des amendements est soumise, 
avant leur discussion. à la décision de l’As- 
semblée. » (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. Antoine Bemusois. Mais les précisions 
que vous venez de donner, monsieur le 
président, coñfirment la justesse de notre 
position, 

En effet, nos collègues ont entendu pré- 
senter des amendements à l’article unique 
de k proposition de résolution. 


La règle constante veut que ces amende- 
ments soient discutés avant le vote de l’ar- 
ticle lui-même. Or, cette procédure n’a pas 
été suivie, et, par conséquent, le vote sur 
la proposition de résolution est acquis. 


M. le président. J'indique d’ailleurs 
qu'il n'y a pas d’articles dans une proposi- 
tion de résolution; il y à des alinéas. 


M. Antoine Demusois. On n’a pas voté 
séparément sur chaque alinéa, mais sur 
l'ensemble, et on aurait dû normalement 
mettre aux voix d’abord les ainendements. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C’est bien 
l'ensemble de la proposition de résolution 
qui a été adopté, 


M. le président. Le règlement précise que, 
dans les cas litigieux, la question de la 
recevabilité des amendements est sou- 
mise, avant leur discussion, à la décision 
de l’Assemblée, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Pas quand 
l'ensemble du texte est adopté. 


M. le président. « Dans les cas liti- 
gieux, … » dit le règlement. Nous sommes 
bien en présence d’un te] cas. 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
avant l’ensemble, 


M. le président. Je vais done consulter 
l'Assemblée sur la recevabilité des trois 
textes dont je suis saisi, 


M. Antonin Gros. C'est antirég.ementaire. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la recevabilité des amendements de 
M. Sourbet, de M. Gérard Vée et de M. Fré- 
det, dent j'ai donné lecture. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour la recevabilité des amendements.) 


M. le président. Je vais maintenant sou- 
mettre au vote de l’Assemblée l’amende- 
ment de M. Sourbet qui, je le rappelle, 
tend à compléter la proposition de résolu- 
tion par la disposition suivante 


« Cette prime sera fixée et répartie dans 
les départements par des commissions parl- 
taires. » 

La parole est à M. Sourbet. 


M. Jean Sourbet. Mesdames, messieurs, 
je fais d’abord observer à nos collègues 
communistes que lamendement que j'ai 
présenté l'a certaimement été assez tôt, 
puisqu'il a été imprimé. 


Je leur ferai remarquer ensuite qu'il est 
ainsi rédigé: « Amendement tendant à 
compléter la proposition de résolution 
par la disposition suivante : ». 

Je leur fais enfin remarquer que nous 
perdons en ce moment un temps précieux 
et que si nous continuons à pérorer, Ou, 
si nous demandons le renvoi à la comimis- 
sion, ce seront les ouvriers agricoles qui 
en feront les frais. 


Nous sommes pleinement d'accord avec 


vous, mesdames, messieurs du groupe 
communiste, pour accorder la prime de 


2.506 franes aux ouvriers agricoles. Aucun 
d'entre mous ne veut priver ces ouvriers 
agricoles d’une prime que les ouvriers de 
et ont déjà perçue ou vont tou- 
cher. 


Je ferai cependant une réserve: il est 
bien plus difficile de la verser gere 
ment aux ouvriers agricoles que lorsqu'il 
s’agit des ouvriers de l'industrie. 

Je n'ai pas besoin d’insister longuement, 
car M. le président de la commission de 
Pagriculure a parfaitement montré à 
quelles nombreuses difficultés nous ris- 
quons de nous heurter. 


D'abord, suivant les départements, les 
prix sont différents. ils ne sont pas blo- 
qués dans l’agriculture comme ils le sont 
dans l'industrie. 


Et puis, il y à plusieurs catégories d'ou- 
viiers agricoles. Il y a l’ouvrier agricole 
qu n'est pas nourri, et auquel la prime 
est incontestablement due, mais il Y a 
aussi l’ouvrier agricole nourri, Icgé, blan- 
chi, et qui fait partie de la famille du 
paysan ou de l’exploitant. Nombreux sont 
par ailleurs ceux qui sont nourris à midi, 
dans la région notamment de Saint-Emi- 
lion, que l'on paye partiellement en na- 
ture, à qui l’on donne le grain, le bois, 
le porc. 


Vous ne pouvez donc pas donner la 
même prime aux uns et aux autres. 


Telle est la raison de mon amendement 
qui va selon votre désir. Vous serez d’ac- 
cord avec moi, puisque vous avez déjà 
accepté que les commissions paritaires dé- 
partementales fixent le taux des salaires 
agricoles. 

C’est ainsi qu’elles vont fixer le montant 
de la rémunération des vendangeurs. Don- 
nez-leur le droit également de fixer et de 
répartir d’une façon équitable, et en tout 
cas en plein accord avec les ouvriers, la 


.prime que nous accordons, 


Vous ne pouvez vous opposer à mon 
amendement, qui compiète, sans rien Jui 
retirer, votre proposition de résolution, et 
je fais confiance à l'Assemblée pour l'ac- 
cepter. 


M. le président. La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. Je voudrais rappeler 
que l'arrêté du 6 septembre dernier n'a 
pas prévu que des commissions paritaires 
ou que d'autres organismes ouvriers et 
patronaux devaient examiner selon qmel- 
ies modalités la prime de 2.500 franes 
sera accordée aux ouvriers. 

On essave d'établir des différences en- 
tre les ouvriers agricoles et les ouvriers 
de l'industrie. 


M. André-François Monîteil. Il en existe 
en effet. 


Bernard Paumier. Pas pour l'attribu- 
tion de la prime. Ils la méritent tous. 


M. Antonin Gros. Mais il y à aussi dans 
la rémunération des ouvæiérs de l'indus- 
trie des modalités diverses, quoiqu'elles 
ne Soient pas aussi différentes que dans 
l’agricuiture. Si l’usine Renault est obli- 
gée d’octroyer la prime de 2.500 francs à 
chacun de ses ouvriers, Ï n’en reste pas 
moins vrai que les petits industries et 
les artisans sont eux aussi tenus à la 
donner. 


Le pejit patron coiffeur qui n'empoie 
qu'un ouvrier. 


M. Jean Sourbet. Ta situation n'est en 
rien comparab.e avec celle de lagricul- 
ture. 


M. Antonin Cros. cs! chligé de la Ini 
accorder également. 


Il existe done de très grandes diffé- 
reuces fondamentales chez les travailleurs 
de l’industrie et du commerce également, 
et je me permets par ailleurs de faire re- 
marquer à M. Sourbet qu'il commet une 
erreur profonde quand il prétend que jes 
comiéesions paritaires départementales 
sont qualifiées pour fixer les salaires. 


En effet, ces commissions n’ont qu'un 
caractère consultatif et j’aftirme, sans 
crainte d’être démenti, que l'amendement 
de M. Sourbet n'est pas défendabe, parce 
que les comimiesions paritaires départe- 
mentales, de par leur caractère consulta- 
lif, ne sont pas habilitées à trancher la 
question, 


Je voudrais rappeler tout de même qu'il 
ne s'agit pas, comme pour les départe- 
ments d'outre-mer, de poser la question 
à la fois contre le Gouvernement et con- 
tre les employeurs de la Martinique et 
de la Guadeloupe. 


Nous sommes aujourd'hui en présence 
d'un texte émanant de la fédération natio- 
nale des exploitants qui, sur l'avis formulé 
par sa commission de la main-d'œuvre, re- 
commande à ses fédérations départemen- 
tales d'inviter les syndicats d'exploitants à 
accorder la prime de 2.500 francs aux ou- 
vriers agricoles. 


Par conséquent, il semble se dégager iei 
une majorité qui, j’oserai le dire, veut se 
montrer plus royaliste que le roi. 


Comment, vous ne voulez pas appliquer 
cette prime selon des modalités qui seront 
tout de mème fixées par le Gouvernement ? 
Car, enfin, il ne s'agit que d'une proposi- 
tion de résolution. 


Etant donné que les commissions pari- 
taires de travail départementales n'ont 
qu'un caractère consullauf, elles ne sont 
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‘habilitées, ni pour fixer les salaires, ni 
pour traiter de la question de la prime de 
2.000 francs, 

Nous voterons done contre l'amendement 
de M, Sourbet, parce que nous l'estimons 
irrecevable, et nous demandons un scru- 
tin public, 


M. Pierre Mendès-France, Quel est l'avis 
du Gouvernement sur cette question ? 


M. Marcel Servin. Par anticipation, il n°y 
en à déjà plus, (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Gi- 
card Vée. 


M. Gérard Vée. Au sein de la commis- 
sion de l'agriculture, il n’y à pas de pas- 
sions politiques, … 


M. Sernard Paumier, C'est à voir. C'est 
M. Vée qui l'affirme. 


M. Gérard Vée. rt je me plais à re- 
connaitre que, de l'extrême droite à l'ex- 
trème gauche, la plus grande cordialité 
règne daus la plupart de nos discussions. 


C'est au nom de cette amitié que je de- 
mande à nos collègues du groupe paysan 
et du P. R. L. de bien vouloir retirer leur 
amendement, et à l'Assemblée, de se pro- 
moncer sur celui que j'ai déposé, qui 
a été discuté hier matin en commis- 
sion de l’agriculture, et auquel, je pense, 
la plupart des membres de cette Assemblée 
pourraient se railier. 


Si nos collègues consentent à faire ce 
geste, l'Assemblée gagnera du temps et 
tout le monde aura, je crois, satisfaction. 


En effet, j'ai cru comprendre au cours de 
la diseussion, que les intentions de cer- 
tains de nos collègues visaient moins à 
défendre le règlement qu’à essayer de faire 
voter une partie de l'Assemblée contre les 
ouvriers agricoles. 

C'eût été là une très mauvaise manœn- 
vre contre l'agriculture et contre les ou- 
vriers agricoles, (Exrclamations à  l'ex- 
trême gauche.) 


M. Antoine Demusois. Qui vous permet 
de dire cela ? 


Sur quoi appuyez-vous cette affirma- 
ton ? 


M. Gérard Vée. Sur la passion que vous 
avez manifestée tout à l’heure à propos 
d'un article du règlement, alors que le 
président vous avait déjà fourni toutes 
explications. 


M. Antoine Demusois. Nous nous som- 
mes expliqués à ce sujet, et nous ne per- 
mettrons pas qu'on interprète nos inten- 
tions. 


M. Gérard Vée. L'amendement que j'ai 
déposé, dont M. le président de la com- 
mission de l’agriculture a exposé les 
raisons tout à l'heure dans l’exposé 
objectif et complet qu'il a bien voulu faire 
de notre réunion d'hier matin, se justifie 
de la façon suivante. 


La situation des ouvriers agricoles est 
différente de celle des ouvriers de lin- 
dustrie. 

Ces derniers ont eu, pour la plupart, des 
taux de salaires fixés il y a neuf ou dix 
mois, alors qu’une partie importante des 
ouvriers agricoles ont vu leurs salaires 
fixés il y à deux ou trois mois, 


La situation n’est donc pas identique. 
Mon amendement tend à inviter le Gouver- 
nement à en tenir compte pour que les 
ouvriers agricoles qui, d’une part, sont 
nourris et, d'autre part, ont bénéficié 
d’une revalorisation substantielle de leurs 
gains dans les derniers mois, ne reçoi- 
vent pas Ja totalité de la prime comme 
les salariés de l’industrie, dont le salaire, 
je le répète, n'a pas été relevé depuis neuf 
ou dix mois, 


C'est pour ces raisons que je demande 
à l’Assemblée nationale de bien vouloir 
accepter mon amendement. 


P M. le président. La parole est à M. Fré- 
et. 


M. Maurice Frédet. Anrès avoir entendu 
les explications de M. Sourbet, d'une part, 
et celles de M. Gérard Vée, d'autre part, 
je serais prêt à retirer l'amendement que 
j'ai déposé, à la condition toutefois qu’on 
donne au mot « nourriture » un sens plus 
large que celui qu'on lui donne générale- 
ment. 


I faut entendre par « nourriture », 
non pas seulement les repas du matin, 
du midi et du soir, mais encore les diffé- 
rents avantages en nature qui sont alloués 
aux ouvriers agricoles et qui diffèrent 
suivant les différentes régions. 


M. Antonin Gros. Et ces ingrats aban- 
donnent la terre avec de si belles condi- 
tions! (Mouvements divers.) 


M. Maurice Frédet. Mon cher collègue, 
vous n'ignorez pas que la France est un 
pays très divers au point de vue de son 
climat et au point de vue de son sol; 
que les conditions de culture et d’exploi- 
tation sont très différentes; que ce qui est 
vrai dans une région ne l’est pas dans une 
autre, et qu’il est très difficile, en matière 
agricole, de légiférer équitablement dans le 
cadre national, 


Je rejoins ici les explications de notre 
ami Sourbet, 


Ce qui est vrai en Gironde ne l'est pas 
en Eure-et-Loir, encore moins dans les 
Bouches-du-Rhône. 


Je retirerai donc mon amendement, 
après avoir pris connaissance de celui de 
M. Vée, à la condition qu'on entende par 
le mot « nourriture » l’ensemble des avan- 
tages en nature qui sont alloués aux 
ouvriers agricoles salariés. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Anto- 
nin Gros. 


M. Antonin Gros. En présentant son 
amendement, M. Vée n’a rien ajouté aux 
arguments qu'il a donnés hier à la com- 
mission. 


M. Gérard Vée croit que, du fait que les 
ouvriers agricoles ont vu leurs salaires 
modifiés en juin dernier, ils doivent se 
contenter de ces « augmentations substan- 
lielles », sans bénéficier de cette prime 
de 2.500 francs, ou en n’en bénéficiant 
que dans une faible proportion. 


Nous ne pouvons pas suivre M. Gérard 
Vée dans cette voie. 


, Je comprends qu'il soit assez prudent, 
puisque La Moisson de cette semaine — 
c’est le journal dont M. Gérard Vée est 
le directeur... 


M. Gérard Vée. Merci pour la publicité! 


agricoles du bénéfice 


M. Antonin Gros. … a annoncé le résul- 
tat du vote acquis à ce sujet à la commis- 
sion de l’agriculture, 


Ce journal dit simplement qu'il y a eu 
sept voix pour voter notre proposition de 
résolution. 


Mais il oublie de préciser que les com- 
missaires socialistes s'étaient abstenus. 


Aujourd’hui, M. Gérard Vée reprend les 
mêmes arguments. IL nous dit que les ou- 
vriers agricoles, dont les salaires ont été 
augmentés dans une certaine proportion 
ne doivent pas, pleinement, bénéficier de 
celte prime. 


J'espère que les ouvriers agricoles @e 
l'Yonne lui sauront gré de cette restric- 
tion et je suis persuadé qu’ils sauront s'en 
souvenir, en même temps que les ouvriers 
agricoles de France. (Mouvements divers.) 


M. André-François Monteil, Noble argu- 
ment ! 


M. Antonin Gros. Cependant, il me sem- 
ble y avoir tout de même exagération dans 
l'esprit de M. Gérard Vée. 


Comment qualifier de « subs- 
tantielles » les augmentations de salaires 
dont ont bénéficié les ouvriers agricoles, 
au moment où l’on sait qu’ils viennent de 
se battre pour obtenir de meilleures con 
ditions d'existence ? 

En Seine-et-Oise et dans d’autres dépar- 
tements, dams le Midi viticole par exemple, 
ils se sont battus au mois d'avril, Ils ont 
fuit la grève. On les y a contraints, car ce 
n’est pas par plaisir que les ouvriers 
agricoles, pas plus que les travailleurs des 
autres professions font grève. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Actuellement, au moment des vendan- 
ges, les ouvriers agricoles du Midi viti- 
cole réclament de meilleurs salaires pour 
l'année, 


On vient nous dire qu’à partir de juin, 
les salaires ont été substantiels sans tenir 
compte du fait, que connaissent cependant 
M. Vée et nos collègues, que, depuis le 
mois de juin, le coût de la vie a augmenté 
dans des proportions inouïes, 


Ce seul fait aurait dû inciter M. Gérard 
Vée à la réflexion et à le faire renoncer 
à déposer son amendement. 


Si celui-ci était accepté, on priverait en 
tous cas les quatre cinquièmes des ouvriers 


e la prime de 2.500 
francs. 


C’est la raison pour laquelle nous vote- 
rons contre cet amendeïruent et nous de- 
mandons le scrutin. (Applaudissements à 
l’ertrème gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Sour- 
et, 


M. Jean Sourbet. Je veux dire simple- 
ment que d'entre nous ne 
font pas ici de journalisme, alors que, nous 
en avons l'impression, d’autres en font, 
notamment ceux qui s’en plaignent le plus. 


On dit aujourd'hui que, dans le midi viti- 
cole, les ouvriers agricoles font la grève 
pour une augmentation de salaires, alors 
que l'on déclarait hier matin en commis- 
sion que le salaire des ouvriers vendan- 
geurs était de 117 francs. 


N'est-ce pas un salaire normal ? 


A l'extrême gauche. Is roulent même 
sur l'or! 


pr 


ne 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 16 SEPTEMBRE 1948 


6575 


pu 
M. Jean Sourbet. Nous, nous ne sommes 
as des journalistes. Nous voulons défen- 
re les ouvriers agricoies, Mais contrai- 
rement aux aftirmations de M. Gros, qui 
voudrait que tous les agriculteurs comme 
J'ensemble des ouvriers touchent la prime, 
nous ne faisons pas de journalisme. 


C'est pourquoi je retire mon amende- 
ment, me ralliant à celui de M. Gérard Vée. 

M. le président. L'amendement de 
M. Sourbet est retiré. 


Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Gérard Vée. 


M. Pierre Mendès-France. Ne pourrait-on 
connaître l’opinion du Gouvernement sur 
cette question imporlante ? (Mouvements 
divers. 


M. André-François Monteil. Le Gouverne- 
ment n'a pas à donner son avis, puisqu'il 
s'agit d'une proposition de résolution. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin. 


La parole est à M. de Sesmaisons, pour 
expliqu.r son vote. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je tiens sim- 
pement à indiquer pourquoi le groupe du 
Ca républicain de Ja liberté votera 
‘amendement de M. Vée et pourquoi il 
s'est abstenu tout à l'heure. 


Nous n'avons pas pris position dans la 
diseuseion qui a surgi entre nos collègues 
ee et le président de l’Assem- 

lée. 


Si nous nous sommes abstenus dans le 
scrutin sur l'article unique, c’est que nous 
sommes partisans de l’octroi aux ouvriers 
agricoles de la prime de 2.500 francs, sous 
certaines conditions, dont vient de parler 
M. Vée, et que j'ai toujours défendues ici: 
respect de la parole donnée, respect du 
contrat. 


M. Gérard Vée a évoqué certaines con- 
ventions qui avaient été conclues il n’y a 
pas longtemps entre ouvriers et patrons. 


Je me moque — je le dis très nettement 
— des règlements de salaires. Si un ba- 
rème appliqué dans un département ne 
permet pas à l'ouvrier de vivre, il faut que 
celui qui l'emploie ait le droit de trans- 
gresser ce règlement et de donner une 
Dai supérieure. Il faut que le contrat 
oue. 


Il n’est pas admissible qu’un contrat qui 
a été conclu soit remis en question au 
bout de quinze jours, si entre patrons et 
ouvriers, il a été décidé d'un commun ac- 


cord une augmentation de salaire substan- 
tielle. 


I n'est pas normal que l'augmentation 
de 2.500 francs joue dans ce cas dans la 
même proportion que pour des salaires 
qui sont restés trop bas. 


Et nous savons parfaitement qu’il y a 
des régions en France où Fouvrier agri- 
cole touche un salaire qui ne lui permet 
pas de vivre. 


Comme le disait tout à l'heure M. Frédet, 
il n'y à pas une France agrico:e, il y a 
des régions différentes, 


C'est pour assurer le respect du contrat 
et pour tenir la parole donnée que nous 
voterons l’amendement de M. Gérard Vée. 


M. le président. Je mets aux voix l’'amen- 
dement de M. Gérard Vée, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à vo'er ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......se 
Majorité absolue..........sss 280 


Pour l’adoption.....e 377 
Contre 181 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Nous arrivons À l’amendement de M. 
Frédet, dont j'ai donné lecture. 


La parole est à M. Frédet. 


M. Maurice Frédet. I1 y à un instant, 
lorsque j'ai répondu à M. Vée, je lui ai dit 
que je retirerais mon amendement à 
condition qu’il donne au mot « nourri- 
ture » un sens plus large que son sens 
littéral. 


M. Gérard Vée. Nous sommes d'accord, 


M. Maurice Frécet. Puisque nous som- 
mes d'accord sur l'interprétation de ce 
-mot, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de résolution. 


(L'ensemble de la proposition de réso- 
lution, mis aux voir, est adopté.) 


— 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. Je rappelle pour ceux 
de nos collègues qui n'étaient pas présents 
tout à l'heure, qu'en vertu de la déci- 
sion de l’Assemblée, en date du 17 août, 
il ne sera plus recu aucune demande de 
discussion d'urgence. 


10 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de l'intérieur. 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission de l'intérieur. A la suite de 
l'adoption au sein de la commission de 
l’intérieur, par 21 voix contre 14, d’un 
.amendement au projet de loi relatif au 
statut des personnels de polie, le rap- 
porteur de ce projet a donné sa démis- 
sion. 


Le nouveau rapporteur a été désigné, 
mais il se déclare incapable de an 
immédiatement ce projet de loi. IL de- 
mande, tout en restant dans le délai ré- 
glementaire de trois jours qui lui est 
imparti, qu'un certain temps lui soit ac- 
cordé pour établir son rapport. 


Dans ces conditions, la commission de 
l'intérieur se trouve dans l’impossibilité 
de soutenir ce soir la discussion dudit 
projet de loi. 


M. le président. La commission de l'inté- 
rieur et la commission du suffrage univer- 
sel n'étant pas en mesure de soutenir ce 
soir et demain matin les textes qui avaient 
été prévus, il n’y a lieu de tenir séance 
ni ce soir, ni demain matin. 


Nous pourrions tenir séance demain 
après-midi pour la discussion du projet 
de loi relatif à l'indemnité des maires et 
adjoints. 


A la fin de ce débat, la commission des 
finances pourra faire à l’Assemblée ses 
propositions en ce qui concerne le projet 
financier. 


I n’y a pas d'opposition ? 
Il en est ainsi décidé, 


En conséquence, demain vendredi 1? 
septembre 19%8, à quinze heures, séance 
publique : 


Vote du projet de loi tendant à modifier 
la loi n° 47-1682 du 3 septembre 1947 régu- 
larisant la situation des entreprises pla- 
cées sous réquisition (n°s 4244-5405. — 
M. Bergasse, rapporteur) (sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi portant validation 
et modification de l'acte dit loi n° 531 du 
4 octobre 1943 relative au statut du per- 
sonnel navigant de l'aéronautique (n°* 
4933-5261-5446. — M, Pierre Montel, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 


Vote du projet le loi portant déclasse- 
ment de deux parcelles de terrain dépen- 
dant de la place de l'Ecluse (n° 4158-5267. 
— M. Billat, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 


Vote du projet de loi portant modifica- 
tion du code de justice militaire pour l’ar- 
mée de terre (n° 3446-5319, — M. Dasson- 
ville, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi de M. Fmile- 
Louis Lambert et plusieurs de ses collègues 
tendant à définir les conditions dans les- 
quelles les militaires dégagés des cadres 
peuvent concourir pour la Légion d'hon« 
neur et la médaille militaire (n° 538S0- 
5381, — M. Emile-Louis Lambert, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat) ; 


Vote de la proposition de résolution dé 
M. Jean-Paul David, tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à citer à l’ordre de la 
Nation l’aspirant-pilote Jacques-François de 
La Rocque, un des plus purs héros de l'air, 
qui a fait le sacritice héroïque de sa vie 
pour sauver ses passagers, 2° à lui décer- 
ner, à titre posthume, la croix de la Légion 
d'honneur (n°s 5077-5384, — M. Jean-Paul 
David, rapporteur) (sous réserve qu'il n°y 
ait pas débat) ; 


Vote du projet de loi portant déclasse- 
ment d’un terrain militaire dépendant de 
l'ouvrage de la Miotte (n° 4785-5386. — 
M. Emile-Louis Lambert, (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote du projet de loi portant ouvertura 
de crédits au titre de l'exercice 1948 comme 
conséquence des modifications apportées à 
Ja composition du Gouvernement (n°° 
5373. — M, Charles Barangé, rapporteur 
général) (sous réserve qu'il n'y ait pas: 
débat); 
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Vote du projet de loi destiné à permettre 
le versement de 50 p. 400 de Ja contribution 
française à l’organisation internationale 
des réfugiés pour l'année 1®% juillet 1948- 
4er juillet 1949 (n°s 5335-5378. — M. 
ques Duclos, rapporteur) (sous 
qu'il L'y ait pas débat); 


TÉServe 


Vote du projet de loi relatif au Bulletin 
officiel du registre du commerce et du re- 
gistre des métiers 2398-4901-5459, — 
M. Chautard, rapporteur) (sous 
qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi portant modifica- 
tion de l’article 24 de la loi n° 47-1746 du 
6 septembre 1947 sur l’organisation du tra- 
vail de manutention dans les 
4996-5317. — M. Cayol, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi tendant à modifier les articles 3 et 4 
de la loi du 9 février 1930, instituant l'or- 
dre du mérite maritime (n°s 4839-5320. — 
M. René Pleven, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat) ; 


Vote du projet de loi portant création 
d’un contingent exceptionnel de croix du 
mérite maritime à l’occasion de la disso- 
lution de la direction des transports mari- 
times (n°5 3941-5367. — M. René Pleven, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
gébat) 


Vote du projet de loi portant création 
d'un contingent spécial et annuel de croix 
du mérite maritime à l'occasion de voya- 
ges officiels du Président de la République 
(n°8 4152-5368. — M. René Pleven, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
bat) ; 


Vote, en deuxième lecture, du projet de 
loi portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires et ouverture de 
crédits pour la mise en application de cette 
réforme (n°5 5408-5437. — M. Le Coutaller, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 


Vote: L — Du projet de loi portant élé- 
vation des plafonds fixés à l’article 4 de 
la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; IL — Des proposi- 
tions de loi: a) de M. René Schmitt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter 
les dispositions de l’article 4 de la loi du 
28 octobre 1916 sur les dommages de 
gucrre ; b) de M. Carles, conseiller de la Ré- 
publique, tendant à compléter les disposi- 
tions de l’article 4 de la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre (n° 4551- 
M. Halbout, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 


Vote du projet de loi portant statut des 
centres d'apprentissage (n°5 4482-5268- 
285-5397, — M. Mazier, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ;. 


Vote des conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n° 3689 
rectifié-3868. — M. Girardot, rapporteur) 
{sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote des conclusions du rapport de la 
Commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de 
contre un membre de l’Assemblée 
(n°3 5140-5975, — M. Mouton, rapporteur) 
(sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 


Vote des conclusions du rapport de Ja 
Commission chargée d'examiner une de- 


ports | 


| mande en autorisation de poursuites con- 
| tre un membre de l’Assemblée (n°5 5275- 
15376. — M. Brillouet, rapporteur) (sous 
| réserve qu'il n'y pas débat); 


Jac- | 


| Vote des conclusions du rapport de la 
| commission chargée d'examiner une de- 

mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n°* 5026- 
3396, — Mme Péri, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat); 


réserve | 


Discussion : I. du projet de loi tendant à 
modifier i’ordonnance n° 45-2399 du 18 oc- 
|! tobre 1945 relative aux frais de mission et 
aux indemnités de fonctions des maires et 
| adjoints, déjà modifiée par la loi n° 47-655 
du 9 avril 1947; IL. des propositions de 
loi: 4° de M. Meck et plusieurs de ses col- 
| lègues tendant à modifier la loi du 9 avril 
| 1947 relative aux indemnités des maires et 
| adjoints; 2° de M. l'hilippe Gerber, conseil- 
| ler de la République, tendant à ajouter un 
article complémentaire à la loi du 9 avril 
| 1947 modifiant l'ordonnance du 18 octobre 
1945 relative aux frais de mission et aux 
indemnités de fonctions des maires et ad- 
| joints 4191-3931-282-4770-1908-5111- 
| 2391-5392, — M. Schaîf, rapporteur). 


n’y à pas d'observation 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 
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DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. André 
Mutter une demande d’interpellation eur 
la nouvelle taxation du prix du pain qui 
crée un tarif préférentiel pour Paris alors 
que des départements producteurs et 
exportateurs de blé se trouvent pénalisés 
de plusieurs francs au kilogramme. 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai recu de M. Vincent Badie une 
demande d'interpellation sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
assurer aux parlementaires malgaches et 
à leurs coaccusés les garanties d'une jus- 
tice impartiale et sereine, 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai recu de M. Konaté une demande 
d'interpellation sur les circonstances dans 
lesquelles se déroule le procès des parle- 
mentaires malgaches. 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


12 — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 


Joursuites | 


il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance du 15 septembre 1948, a 
émis un avis conforme sur le projet de loi 
portant prorogation de la législation 
actuelle fixant la répartition des produits 
industriels. 


L'avis conforme m'étant 


arvenu dans 
l'intervalle de deux séances 


pationale, j'en ai pris acte, conformément 


e l’Assemblée 


au deuxième alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 87 du règlement. 


Le texte, adopté par l’Assemblée natio- 
uale dans sa séance du 14 septembre 1948, 
étant devenu définitif, a été transmis av 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS. 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par 
M. le président du Conseil de la 4 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Dulin et plusieurs de ses collègues 
et tendant à proroger les délais actuelle- 
ment impartis aux sociétés coopératives 
agricoles pour le dépôt de leur demande 
d'agrément et la mise à jour de leurs 
statuts. 


La proposition de loi sera imprimée scus 
Je n° 5481, distribuée et, s'il ay à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture. (Assenfiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Perdon 
un rapport fait au nom de la commission 
de l’agriculture sur la proposition de réso- 
lution de M. Gros et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder le bénéfice de la prime de 2.509 
france, fixée par l'arrêté du 6 septembre 
1918, aux travailleurs salariés de l'agricul- 


ture et des forêts (n° 5454). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5474 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Virgiee Barel un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur la proposition de loi de M. Barel 
et plusieurs de ses collègues autorisant la 
ville de Menton (Alpes-Maritimes) à trai- 
ter avec la Société monégasque d'assai- 
nissement pour l’incinération des ordures 
ménagères (n° 4754). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5476 
et distribué. 


J'ai recu de M. Coguiot un RE fait 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits au titre du budget du ministre de 
l'éducation nationale (études de  proto- 
types de bâtiments scolaires) (n° 5240). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5479 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Henri PBouret un rapport 
supplémentaire fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition 
de loi de M. Biondi et plusieurs de ses 
collègues instituant à titre exceptionnel 
pour les personnes ayant pris une part 
active à la résistance, des dérogations 
temporaires aux règles de recrutement et 
d'avancement dans les emplois publics 
(nos 570-4752). 


Le rapport supplémentaire scra imprimé 
sous le n° 5182 et distribué, 
— 
DEPOT D'AVIS 
M. le président. J'ai reçu de M. Cogniot 
un avis présenté au nom de la commis- 


sion des finances, sur le projet de loi re- 
latif au transfert au Panthéon des cendss 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 16 SEPTEMBRE 1918 6577 


te Jean Perrin et de Paul Langevin 
{nes 4562-5462) 


L'avis sera imprimé sous le n° 5477 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Cogniot un avis ER 
au nom de la commission des finances, 
sur le peot de loi relatif au transfert 
au Panthéon des cendres du gouverneur 
général Eboué (n°* 4560-5126). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5478 et 
distribué. 


16 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J’a reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le oi 3 de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l’élec- 
tion des conseillers de la République. 


L'avis sera imprimé sous le n° 5480, dis- 
{ribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 


voyé à la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions. (As- 
sentiment.) 


Persoune ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(Ea séance est levée à dix-neuf heures 
trente-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de *Assemblée nationale, 


PAU» 


Désignation de candidatures pour la 
commission de la réforme administrative, 


{Application de la résolution 
du 24 juillet 1947.) 


Le groupe du parti républicain de la 
liberté a désigné MM. de Moustier et 
Crouzier membres titulaires de la commis- 
sion de la réforme administrative, en rem- 
placement de MM. Bruyneel et Bétolaud. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n’ont pas suscité l'opposition de cin- 
quante membres au moins.) 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission, 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe du parti républicain de la 
liberté a désigné M. Xavier Bouvier (Ille- 
et-Vilaine) pour remplacer, dans la com- 
mission des movens de communication 
et du tourisme, M. Bruyneel. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Erratum 


… au comple rendu in extenso 
de la 1e séance du 21 juin 1948. 


AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES 
RECONDUITES A L'EXERCICB 1948 (L 1201.) 


(Postes, télégraphes et téléphones.) 

Page 3750, 3° colonne, chapitre 614, 3e M- 
gne : 

Au lieu de: « (Adopté) 5, 

Lire: « (Mémoire) » 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 16 SEPTEMBRE 1948 


Application des artieles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus? 


« Art 94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul dépulé. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui 


les communique au Gouvernement 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur el à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites aurquelles à n’a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 91 ci-après sont, sauf indication contraire ds 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel, » 


a Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 
a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7594. — 16 septembre 1918. — M. Philippe 
Livry-Level demance à M. le ministre des an- 
ciens combaîtants et victimes de la guerre 
si, dans le questionnaire de six pages, pour 
l'établissement de la carte du combattant 
4939-1915, l’omission de l’ordre de la libéra- 
tion prouve l'incurie de l'administration à 
l'égard d’un des ordres les plus élevés fran- 
çais, ou s’il s’agit C’un état d’espril fâcheux, 
sur lequel il n’est pas besoin d’iusister, 


JUSTICE 


7595. — 16 septembre 148, — M. Raymond 
Badiou expose à M, le minisire de la justice 
que, suivant l’article 36 (3°) du décret-loi du 
68 août 195 sur l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, la commission arbitrale 
d'évaluation doil compenser les dépens dans 
la proportion de la succombance @es parües 
et de l’administration; et demande: 1° en 
l'absence de précision législative ou réglemen- 
taire, s’il n'apparaît pas pertinent d'appliquer 
aussi en appel les dispositions contenues 
dans le texte susvisé; 20 quel est le texte qui 
fixe actuellement le coût de signification des 
exploits d’appel en cette matière, . 


2596. — 16 septembre 198. — M. Frédéric- 
Dupont demande à M. le ministre de la jus- 
tice: 1° si, dans l’état actuel Ce la législation 
et du marché du charbon, un propriétaire 
peut contraindre un locataire à participer aux 
frais de chauffage de son immeuble, quels 
que soient le prix du charbon et la durée du 
chauffage; 20 si la survivance de la carte de 
charbon pendant l'hiver 1948-1949 n'implique 
pas que le marché du charbon n’est pas libre, 
que le locataire ne peut être obligé de payer 
le prix du marché parallèle, qu'il ne peut 
Cire tenu que Ge remettre sa carte à son pro- 
priélaire, ainsi que le prescrit, chaque année, 
un arrêté du préfet de la Seine, et de payer 
le prix de la quantité correspondante, - 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7597. — 15 septembre 1918, — M. Eugène 
Cuassaing dernande à M, le ministre de la 
Santé puilique et de la popuiation: 1° &i, 
avec les quatre aliments de base: lait, pain, 
sucre et pommes de terre (abstraction 
théoriquement faite de tous autres), il est 
possible d'instituer des régimes appropriés à 
tous les âges de la vie: 20 quelle devrait 
être, avec ces qualre éléments, la composi- 
tion d’une ration suffisante: a) pour un en- 
fant de dix ans; b) pour un adulte de trente 
ans, non travailleur de force; c) pour un 
vicillard de soixante-dix ans, les uns et les 
autres étant de taille et de poids moyens; 
3° si un rationnement sévère ne devrait pas 
comporter d'établissement d’une fiche indi- 
iduelle relative à l'indice « poids-taille » et 
si des suggestions ou propositions n'ont pas 
été faites par l'académie de médecine; 40 si, 
en malière d'éducalion alimentaire, il existe 
des brochures scientifiques de propagande à 
la fois succintes, claires et précises et s’il 
en est éditées par les soins ou les encourage- 
ments des pouvoirs publics, et, dans l’affr- 
mative, lesquelles. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7598. — 16 septembre 1918. — M. Louis Ter- 
renoire dermarde à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour 
quelles raisons un décret du gouvernement de 
Vichy, de 1932, interdit l'apposition de panon- 
ceaux à’hôtels étrangers, en France, 


7599, — 16 sep'emibre 41948, — M, Paul Theet- 
ten expoce à M, le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme que les 
routes du département du Nord sont pour la 
plupart, en mauvais état, et sans rapport au 
point de vue largeur et rectifications de coudes 
anormaux, avec l'intense circulation auto- 
mobile d'une grande région industrielle; et 
demande comment da répartition des crédits 
mis à La disposition des ponts et chaussées est 
faite et sur quelles bases, 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


7212. — M. Eugène Rigal expose à M. le 
ministre des affaires étrangères qu'une lourde 
administration du gouvernement militaire a 
été mise en place dans les territoires occu- 
pés; que cette administration pourrait pour le 
plus grand bien des finances publiques, el 
sans danger pour le prestige de notre pays, 
être réduite au moins de moitié; que les dé- 
penses de personnes, d’entretien et d'essence 
pourraient être diminuées dans de très sen- 
sibles proportions, puisqu’à Baden-Baden no- 
tamment la circulation automobile est plus 
intense que sur les grands boulevards pari- 
siens; et demande quelles sont les mesures 
d'économies envisagées. (Question du 28 juil- 
let 1958.) 


Réponse. — 1° En ce qui concerne les 
effectifs de l’administration française en Alle- 
magne, un effort considérasle de réduction 
a été fait depuis sa créalion, effort que ré- 
sume le tableau ci-dessous indiquant les effec- 
tifs budgétaires: 

Au 1er juillet 1917 (réductions de la 

Au der juillet 1918 (réductions de la 

guilloline et séparation de la Sarre). 9.389 
soit au total une réduction de 7,136 (dont 900 
pour la Sarre). Compte tenu du fait qu’en 
1945 les effectifs (qui n'avaient pu donner lieu 
à élablissement d’un budget) étaient plus 
imporlants qu’en 1946, la réduction a été de 
l’ordre de 50 p. 100 en trois ans; 20 l’orga- 
nisation administrative a 6t6 elle-même trans- 
formée et allégée, la structure actuelle a fait 
l'objet d’une délibération d’un conseil inter- 
ministériel au début d'avril 19:8. Cependant, 
les transformations acluelles des modalités de 
l'occupation rendront souhaitable une nou- 
velle réforme à assez brève échéance. Lors 


16.524 


de la discussion du budget devant le Parle- 
ment, le 


ministre des affaires étrangères 


ui 
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a confirmé son intention d'y procéder et 
d'effectuer à cette occasion des réductions 
mouvelles qui s'inscrivent d’ailleurs dans le 
cadre de la réforme prévue par les décrets du 
& septembre 1918; 39 en ce qui concerne le 
are automobile, une politique de réduction 
a été poursuivie sans reläche depuis la créa- 
tion du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes, au début de 1916. 
L'opération à dû être progressive en raison 
des nécessités de l’occupation (notamment de 
Vinsuffisance et des destructions du réseau 
ferré) et aussi de l'état médiocre du parc 
constitué en majeure partie de véhicules ré- 
auisitionnés ou provenant de prises de guerre. 
Conformément au désir exprimé par le prési- 
dent du conseil (lettre du 14 avril 1918), un 
nouvel effort, parallèle à celui qui a été im- 
osé dans la métropole, a été prescrit en 
Allemagne; les nouveaux effectifs du pare 
automobile ont fait l'objet d’une décision du 
secrétaire d'Etat aux affaires allemandes 
et autrichiennes en date du 7 mai 1948, ap- 
prouvée par le président du conseil. Il y a 
d'observer toutefois que l’exercice conve- 
nable de leur mission exige des agents de 
contrôle en territoire occupé une grande mobi- 
lité, et d'autant plus que leur nombre di- 
minue, Le tableau ci-dessous résume l'impor- 
tance de l'effort réalisé: 


1946 4.000 VL 4.200 VU 
fer janvier 4948........ 2.143 VL 760 VU 
Prescriplions de la déci- 

sion du 7 avril 4948.. 1.500 VL (a) 706 VU 


(a) Plus 500 véhicules sur cales destinée à 
remplacer nombre pour nombre les véhicules 
À réformer (1.500 autorisations de circuler au 
tolal), FH est à noter, en outre, que pour éviter 
des abus, de nouvelles règles strictes de cireu. 
lation ont été édietées, notamment en ce qui 
concerne les déplacements du dimanche. 


AGRICULTURE 


7227, — M. Clément Taïliade demande à 
M, le ministre de l'agriculture: {° ie tonnage 
de ficelle de dicuse attribué au département 
du Tarn pour la campagne 1917; 20 le ton- 
nage attribué en 1948. (Question du 29 juillet 
4925.) 

Réponse, — 4° Les contingents indiqués ci- 
après ont 6t6 mis à la disposition du dépar- 
tement du Tarn pour ja campagne 4917: fi- 
celle sisal gnesnrant 330 mètres au kilo- 

ramme, 26: tonnes: ficelle jute, mekurant 
930 mètres au kilogramme, 56 tonnes, snit 
au total 320 tonnes; 2° En 1918, les tonnages 
mis à la disposition du Tarn ont été les sui- 
vants: 467 Fos de ficelle sisal mesurant 
&20 mètres au kilogramme, soit l'équivalent 
en ficelle de mètres au ki'ogramme, 
de 212 tonnes 5; 86 tonnes de ficelle sisa] me- 
surant 330 mètres au kilogramme, 86 tonnes; 
#6 tonnes 5 de ficelle papier mesurant 310/ 
320 mètres au kilogramme, soit l'équivalent 
en ficelle de 330 mètres au kilogramme, de 
#4 tonnes. Soit au total 312 tonnes 5. Il y a 
lieu de noter que 'e département a refusé 
une attribution de 15 tonnes de ficelle dieuse 


en papier qui aurait porté sa dolalion à 
357 tonnes 5. 
7218. —— M. Bernard Paumier demande à 


M. le ministre de l’agricuiture quelles dispo- 
sitions il compte prendre pour mettre fin 
au conflit qui sépare les usines de Melle 
{Deux-Sèvres) des à de betteraves, 
étant entendu que la G. N. T. P. B. a pris 
une décision, à l’unanimité, et qu'un texte 
fui à été présenté lui demandant de se pro- 
noncer rapidement, (Question du 4 août 
4948.) 


| 


Réponse, — L'arrêté du 8 jufilet 1948 homa- 


loguant le règlement C/G du G. N. I. P. B. 
règle le différend qui séparait les usines de 
Meïle de leurs planleurs. Aux termes des ar- 


ticles 9 et 3 de ce règlement, lesdites usines 
devront payer leurs planteurs ainsi qu'il suit: 
to Pour la campagne 1946-1917 suivant icurs 
conditions d'achat antérieures à 4933-1916; 
20 Pour les campagnes suivantes selon le 
contrat nouveau correspondant à (0,8% du 
contrat du Nord. 


7335. — M. Bernard Paumier <e référant à 
une réponse parue au Journal officiel du 3 août 
1918 daus laquelle de sous-cecrélaire d'Elat au 
ravitaillement que l'office na'onal in- 
terprofessionnel des cérérales prendra en 
compte Jes dépôts de sacherie, demande à 
M. le ministre de l’agriculture dans quelles 
condilions s'effectuera cetle prise en charge 
ainsi que ja gestion. (Question du 12 aoùt 
1918.) 

Réponse, — L'office national interprofes- 
cjomiel des cérérales procèdera, au préalable, 
à une adjudication portant sur un nombre li- 
mité de centres de sacherie et sur une quan- 
tité limitée de sacs. 11 procèdera ensuite au 
choix définitif du mode de gestion selon le 
coût comparé, à égalité de services rendus, 
de la régie directe el de la gestion par des 
personnes privées. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5886. — M. Adrien Mouton cxposc à M. le 
ministre de la Fränce d'outre-mer que des 
soldats devant regagner la France se trouvent 
à Saïgon depuis la mi-avril, aux fins de rapa- 
triement, et lui demande s'il est exact que 
leur rapatriement, envisagé pour €<e mois-ci, 
ait été encore ajourné, cette nouvelle ayant 
provoqué une émotion compréhensible parmi 
les parents des intéressés. (Question du 29 
juin 1918.) 

Réponse, — T1 est exaet que des milliaires 
de carrière, dont le éontrat arrive à expiration, 
sont maintenus en Indochine au delà de la 
date à laquelle ils devraient normalement étre 
rapatriés. La durée de leur service supplémen- 
taire est etlectivement de l’ordre de trois à 
quatre mois, Le commandement s'efforce de 
hâter d'envoi de3 éléments de relève pour 
éviler que cette charge supplémentaire conti- 
nue d’être demandée militaires intéressés, 


7351. — M. Sourou Migan Apithy signale à 
M. le ministre de la France d'outre-mer qu'au 
cours de sa dernière session, le grand conseil 
de l'Afrique occidentale française, a inscrit 
au budget spécial d'équipement et de dévebip- 
pement économique et social des territoires 
d'outre-mer un crédit d'engagement de 25 mil- 
lions de francs C. F, A. devant servir à l’ac- 
quisilion des réservoirs et à l'édification, à 
Cotonou, d'une énstallation de stockage et 
d'embarquement en vrac des huiles de palme 
du Dahomev; que Je gouvernement général 
de l'Afrique occidentale francaise vu l'urgence 
et l'intérêt présente ce projet qui me pour- 
rit qu'’améliorer da qualité de nos huiles 4, 
en attendant le vote par le Parlement du bw- 
get F. I. D. E. S$S. accepté de faire l'avance 
des fonds mécessaires pour assurer dans des 
meilleurs délais la réalisation de <e centre de 
stockage : que, d'autre part, le ministère de la 
France d'outre-mer s'est fait réserver, sur le 
surplus américain, des tanks réservoirs des- 
tinës à l'équinement des terriloires produc- 
teurs d'huile de palme et qui, parqués depuis 
plusieurs années au port du Havre où ils sont 
soumis touies des intempéries, risquent, 
s'ils ne pas rapklement utilisés, de ne 
plus répondre à l'usage auquel ils sont des- 
tinés. di constate que le crédit de 25 millions 
de francs proposé par le gouvernement général 
de l'Afrique occidentale francaise après déli- 
bération du grand conseil, n'a pas été retenu 
par Je comité directeur du F. 1, D. E. S$,; et 
lui demande: 4° les raisons qui ont pu mo- 
Üver la suppression de ce crédit; 2e les dis- 
positions qu'il exnple prendre pour permettre 


la réalisation du centre de stockage, à Coto- 
nou, pour que l'opération de stockage puisse 
être effectuée par des organismes indépen- 
dants, directement ou indirectement du com- 
merce des huiles: 3° les mesures envisagées 
pour faire évacuer sur l'Afrique les réserves 
entreposées au Havre. (Question du 12 août 
1918.) 

Réponse. — 19 L'inscripüon d'une autorisa- 
tion d’engigement sur un budget et l'ouver- 
ture du crédit de payement correspondant 
sur un autre budget constitue une anomalie 
a entrainé Ja suppression au buiget 

. D. E. de l’au‘orisation d'engagement 
dont il s'agit; le département n'avait d’ail- 
leurs pas été informé de la contrepartie portéa 
au budget général de l'A. O. F.; 20 li ques- 
tion du stockage des huiles de palme à UI> 
tonou doit recevoir très prochainement une 
solution : (es autorités locales sont actuelle- 
ment e<onsultées sur cette réalisation qui en 
tout état de cause, sera faite, Leur attentrn 
a été a'tirée sur l'intérêt et la possibilité d’un 
financement par l'initiative privée; 30 l’exis- 
tence et les caractéristiques des tanks réser- 
voirs du Havre ont été signalées aux différents 
territoires en des priant de faire connaître leurs 
besoins. 115 pourront deur être attribués et 
expédiés dans les moindres délais dès que ces 
besoins auront été précisés. 


7515. — M. Jean Guiilon demande à M. le 
minisire de la France d'outre-mer: 1° quel est 
le des missions reiigieuses américai- 
nes installées au Cameroun et à combien il 
se montait ayant 1910; 2° quelle est l’impor- 
tanee des concessions de terrain rural qui leur 
ont été accordées; 3° queile est l'importance 
de Jeur personnel de nationalité américaine 
(Question du 7 septembre 1948.) 


Réponse. — Le ministère de la France d'ou- 
tre-mer fait procéder actuellement à une en- 
quête sur les mouvements missionnaires dans 
les terriloires français d'outre-mer. (Cærtains 
de ces territoires, dont le Cameroun, n'ont 
pas encore complétement terminé leur en- 
quête; cependant, afin de pouvoir fournir 
dans le plus court délai possible, les reusei- 
gnements demandés, le ministère de la 
France d'outre-mer a prescrit au haut com- 
missariat au Cameroun de les lui adresgr 
télCgraphiquement, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7443. — M, jean Minjoz demande à M, le mi- 
nitre des travaux publics, des transports et du 
tourisme: 1° quelles sont les causes du grave 
accident de chemin de fer qui s'est produit 
dans Ja nuit du 21 au 22 août sur la ligne 
Besançon-Belfort, à l’'embranchement de ja 
Prétière, entre le Strasbourg-Vintimille et un 
train de messageries et où l'on eut à déplorer 
quatre morts et une trentaine de blessés; 
29 les mesures de séeurité qu'il a prescrites 
ou compte prendre pour éviter le retour d'une 
pareille catastrophe. (Question du 21 août 
1918.) 

Réponse. — 1° Cet accident est dû à l’inob- 
Servalion des signaux par Île mécanicien du 
train de marchandises DM 5151 qui a pris en 
écharpe le train rapide SR Srasbourg-Vinti- 
miile. La section de ligne temporairement 
mise à voie unique pour l'exécution de gros- 
ses réparalions indispensables était protégée 
par les signaux réglementaires. Ceux qui 
s'adressaient au train de marchandises étaient 
fermés et commandaient l'arrêt pour permet- 
tre le passage du rapide; 2° I] n'y a eu ni 
insuffisance, ni mauvais fonctionnement des 
installations de sécurité, mais uniquement dé- 
faillance du mécanicien du train tamponneur. 
Il a été rappelé à la Société nationale des che- 
mins de fer français qu'elle doit veiller d'une 
façon toute particulière à la formation prn- 
fessionnelle, à da sélection et à la survetl- 
lance des agents desquels dépend la sécurité. 
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ANNEXES 


de la 2° séance du Jeudi 16 Septembre 1948. 


SCRUTIN (N° 1149) 


Sur la proposition de résolution de M. Gros 
tendant à accorder le bénélice de la prime 
de 2.500 francs aux travailleurs Salariés de 


fagriculture et des forêts, 

Nombre des votants........ +... 470 
Majorité 236 
Pour l'adoption 470 


L'Assemblée 


nationale 


a adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin, 
Ahnne, 
Airoldi. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
ASSeray. 
Astierde La Vigerie (d'). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet, 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger Mobert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barel, 
Barrot. 
Barthélémy, 

Bas. 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Beataieb. 
Béranger (André), 
Berger. 
Bergeret. 


Bessac, 

Besset. 

Beugniez. 
fSianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges), 
Billat, 

Billères, 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux.: 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond), 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri): 
Bourgès-MaunourYy. 
Mine Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom, 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Burlot. 

Buron, 

Cachin (Marcel), 
Caillavet. 

Calas. 

Camphin: 

Cance. 

Capdeville. 
Capitant (René): 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castellani, 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban- Delmas 
ral). 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing, 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne. 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston, 

Cristofol. 

Croizat. 

Cudenet. 

Dagain. 


Daladier (Edouard). — 


Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond., 

Deixonne, 
Delahoutre, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 


Desso”. 

Devemy. 

Dezarnaulds, 

Dhers, 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus- -Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José). 
Seine, 

Marc Dupuy (Giron-le). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

(Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 


Scine- 


Fauvel 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 

Fonlupt- Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 

Mme François, 
Froment, 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 

Mme Galicier, 
Galet. 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier, 
Gaz.er, 


Genest. 

tiernez. 

bervoliri0, 

Giacobbi 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffier, 

Grenier (Fernand, 

Gresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert, 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon - (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout, 

flamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Oui Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
“Alpes- -Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Juglas, 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 


AU PROCÈS-VERBAL 


Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Kriezer (Alfred), 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finisière, 

Lamine- Gueye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

tin) 
urent (AUgus , 
Nord. 


Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur, 

Lecourt,. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre Fran: 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand,. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llente. 

Loustau, 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Maroselli. 

Martel (Iouis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Hau‘e- 
Marne, 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux, 


ute- 
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Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

fazier. 

(Pierre- 
Fernand), 

Me 

Mehaignerie. 

Atendès-France, 

Menthon (de) 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Meunier (Pierre), Côte- 


d'Or. 

vendée. 
Michaut ictor), 

Seine-Inférieure. 
Michel, 
Midol. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 
Mont, 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand, 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mous 31, 
Mouton, 
Mudry 
Musineaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 


Ninine. 
Noël (André), luy-de- 
Dôm 


e. 

Noët (Marcel), Aube. 

Noguères. 

olmi. 

Orvoen, 

Patinaud. 

Pan (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert! 

Peyrat. 

Mine Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimboœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Pri igeat (Robert), 


Seine. 


(Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Ramette. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent 


Reeb, 


Se sont abstenus 


MM. 

André (Pierre). 
Aumeran (Général). 
Barrachin. 

Baudry d'’Asson (de). 
Rergasse. 
Xav? er Bouvier, 

lle -et - Vi laine. 


Regaudie, 
Reïlle-Sou't, 
Renard, 
Rencurel. 
Reyraud. 


Ric 

Rigal (Albert, Loiret. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïideck). 

Roques. 

Rosenblatt, 

(Gabriel), 


(Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Saïd Moliained Cheikh. 
Sauder. 
Savard, 
Schaff. 
Mme Schell 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
(Albert), Bas- 
Rhin 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schumann (Maurlce}, 
Nord. 
Segelle. 
senghor. 
Servin. 
Siefridt, 
signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fiy-Dabo). 
Solinhac, 
Mme Sportisse. 
Tail ade. 
Teitgen 
Girond 
ilai ne. 
Terpend. 
Thamier. 
Thibault. 
Thiriet, 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon {Charles}. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tingu- (de). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart, 
Truffaut 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 


Valay. 

Vedrines. 

Vée, 

Vendroux. 
Vergès. 

\fme Vermeersch. 
Verneyras, 


Very (Emmanuel). 
Viaite. 

Villard. 

Pièrre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 

Zunino. 


volontairement : 


Bouvier - O'Cottercau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Clemenceau (Miche!). 

Crouzier. 

Denais (Joseph). 

Desjardins. 

Félix (Colonel). 


Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Geoffre (de). 
Joubert. 

Ju!y. 

Loniel (Joseph). 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Macouin. 


Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

(de). 


Peytel,. 

Roilin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler. 
Sesmaisons (de). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
AKU, 
Antier. 
Apithy. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bélolaud. 
Biondi. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader), 
Catoire: 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Chevallier (louis), 
Indre. 
Chrisliaens. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 
Coty (René). 
Courant. 
De'achenal. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 
Deshors. 
Devinat. 
Dixmier. 
Dubois 
Dupraz: (Joannès}. 
‘Dusseau!x. 
Furaud, 
Gavini. 
Guillant (4ndré). 
Guissou (Henri). 
Jacquinat. 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien, Rhône. 
Khider. 


Mle Lamblin. 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 


(René-Emile). 


Lécrivain-Servvz. 

Lejeune (Max), Somme 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin {Louis). 

Martine. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 

Mekki. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Monin. 

Morice. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse. 

1Pdra0g0 Mamadou. 
Palews ki. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Recy (de). 

Tony Révillon. 

Ribevre (Paul). 

Roclore. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Serre. 

Smaïil. 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thomas 
r'bou! et. 

Va' entino. 

Viard. 


Seine. 


Basses- 


(Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemana:jars. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Anxionnaz. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Delcos. 
Gay (Francisque). 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Jeanmot. 
Michelet. 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assem- 
biée nationale, qui présidait la séance, 


° Les nombres annoncés en 


séance avaient 


été de: 
Nombre des votants.............. 490 
Majorité absolue............. 


Pour 


Mais, 
été rec! 
ün ci-dessus. 


après vérification, 
iflés conformément à la liste de scru- 


ces nombres ont 


SCRUTIN (N° 1150) 


Sur l'amendement de M. Vée à la proposition 
de résolution de M. Gros tendant à accorder 
le bénéfice de La prime de 2.500 francs auæ 
travailleurs salariés de l'agriculture et des 


forêts. 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue... 


552 
277 


Pour l'adoption........... 371 


Contre 


181 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Al:onneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 

Auban. 
Aubry. 

Audeguil. 
Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrot. 
Bas. 


Baudry d’'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

jéné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bes<ac. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Hocquet, 

Bog 

Edouard bonncfous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 
ourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier O‘Cotterean, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdevill 

Capitant (René), 

Caron. 

(Gilbert), 

ne-et-Oise. 

Cart tie r (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Cerclier, 


Chaban-Delmas (Géné 
ral). 

Chamant. 

Char lot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 
Chevalier {Fernand}, 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier {Louis}, 
Indre. 

Chevallier {Pierre}, 
Loiret, 

Christijaens. 

Clemenceau {Michel}, 

Clostermann. 

Cofrin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan 

e3. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Dehhoutre. 

Denais (Joseph, 

Denis (André\, Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard}. 

Deshors. 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Diene:ch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois (René-Emlleÿ, 

Duforest. 

Pumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Phñippel. 

Farinez 


(Jacques), 


(Edouard), 
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Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix (Colonel); 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 

Gorse. 


Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jacquet. 

Joubert, 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

July. 


ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henïñ), 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louls), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 4 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

egendre. 

Mme Lernpereur. 

Le Sciellouwr. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard,. 

Livry-LeveL 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas, 


Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Ilauie- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indr’e- 
et-IJaire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de) 

Mouchet, 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Ninine. 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Philip (André}e 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

(Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (LOUi5)« 

Roques. 

Reu'on. 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Chcïkh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer (Marc). 

Schmidt - (Robert), 
Haute-Vienne, 


Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
Sesmaisons (de), 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 
Thectten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 


Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 


| Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. } 
Mme Madeleine Brauñ. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel): 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme CharbonneL 
Chausson, 
Cherrier, 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad. 
Douteau, 
Doyen, 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 

Greflier. 

Grenier (Fernandy), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Ilertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 


Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mince Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Fé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert): 
Loire, 


Nombre des votants. 


à 


Maton. Mme Rabaté, 
André Mercier (Oise). 


Ramette. 
Mme Mety. Renard. 
Meunier (Pierre), Mme Reyracd. 
Cête-d'Or. Rigal (Albert), Loiret, 
Michaut Mme Roca. 
Seine-Inférieure, Rochet (Waldeck)}, 
Michel. Rosenblatt, 
Midol. Roucaule (Gabriely, 
Mokhtari. Gard. 
Montagnier. Roucaute (Roger), 
Môque Ardèche. 
Mora. Rufte. 
Mcrand. Mlle Rumeau., 
Mouton. Savard. 
Mudry. Mme Schell, 
Servin. 
Mme Nautré. Signor. 
Mme Nedelec. Mme Sportisse. 
Noël (Marcel), Aube. | Thamier, 
Patinaud. Thorez (Maurice), 
Paul (Gabriel), Finis- | Thuillier. 
tère. Tilon Charles). 
Paumier. Touchand. 
Perdon (Ililaire). Toujas. 
Mme Péri. Tourne. 
Péron (Yves). Tourtaud, 
Petit (Albert), Seine. | Tricart. 
Peyrat. Mme Vaillant - Coutu- 
Picrrard. rier. 
Pirot Vedrines, 
Poumadère, Vergès. 
Pourtalet. Mme Vermeersch, 
Pronteau, Pierre Villon. 
Prot. Zunino. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Marcellin. 
Aku. Marie (André). 
Apithy. Martine. 
Ben Aly Chérif. Maurice-Petsche. 
Benchennouf. Mayer (Daniel), Selne. 
Ben Tounes. Mekki. 
Bélolaud. Mezerna. 
Biondi. Mitterrand, 
Boukadoum., Moch {Jules}, 
Bruyneel. Morice. 
Cadi (Abdelkader): Nazi Boni. 
Catoire, Oucdraogo Mamadou, 
Colin. Panïaloni. 
Condat-Mahaman. Petit (Eugène-Clau- 
Coste-Floret (Paul), dius), 
Hérault. Pflimlin. 
Delbos (Yvon). Pinay. 
Derdour, Pineau. 
Devinat. Queuille. 
Dupraz (Joannès). Ramadier. 


Guissou (Henri). 


Tony Révillon. 
Jean-Moreau. 


Saravane Lambert. 


Jules-Julien, Rhône. |Schneiter, À 
Khider. Schuman (Robert), 
lacoste. Moselle, 
Lamine Debaghine. Smaïl. à 
Lapie (Pierre-Olivier). | Thomas (Eugène), 
Laribi. Valentino. 


Lejeune (Max), Somme 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Guérin (Maurice), 
Anxionnaz. Rhône. 
Paul Bastid. Jeanmot. 
Béchara:! Michelet. 
Chevigné (de). Ncegelen (Marcelÿs 
Delcos. Pierre-Grouès, 


Gay (Francisque). Reynaud (Paul), 


N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président. de 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


558 


Majorité 


Pour 9717 
Contre 


Mais, après vérification, ces hombres ont 
été rectifiés conformément à Ja liste de scru- 
ün ci-dessus «+ 


Paris. — imprimerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Voltaire, 


